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Avant-propos

La mécanisation agricole durable 
peut sauver l’Afrique de 
l’insécurité alimentaire 
perpétuelle. 

La Commission de l’Union africaine (CUA) et l’Organisa-
tion des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO) considèrent qu’en Afrique, la mécanisation agricole 
constitue une question urgente et un pilier indispensable 
pour réaliser la vision «Faim zéro», comme l’ont affirmé la 
déclaration de Malabo de 2014, l’objectif 2 des objectifs de 
développement durable et l’Agenda 2063: «L’Afrique que 
nous voulons».

À moins de faire de la mécanisation une priorité abso-
lue, le doublement de la productivité agricole ainsi que 
l’élimination de la faim et de la malnutrition en Afrique à 
l’horizon 2025 ne sera rien de plus qu’un mirage. Les condi-
tions préalables à la concrétisation de ces nobles objectifs 
sont l’amélioration de l’accès aux services de mécanisation 
ainsi qu’à des intrants de qualité et abordables tels que 
les semences et les engrais ainsi que la mise en place de 
systèmes efficaces de gestion des ressources en eau, no-
tamment l’irrigation.

La présente publication, La mécanisation agricole durable: 
Cadre stratégique pour l’Afrique, est le fruit d’échanges 
continus et approfondis entre décideurs politiques et ex-
perts de haut niveau issus des États Membres de l’UA, de 
la CUA et de la FAO ainsi que d’autres partenaires des 
domaines de l’alimentation et de l’agriculture. Elle vise 
à informer les décideurs (politiques et autres) des États 
Membres, les communautés économiques régionales 

(CER) d’Afrique et, plus largement, tous ceux qui traitent 
des questions liées au développement agricole de l’im-
portance d’intégrer la mécanisation agricole durable dans 
les programmes nationaux et régionaux de développe-
ment agricole.

Le cadre présente un ensemble d’éléments prioritaires 
que peuvent prendre en compte les États Membres de la 
CUA lors de l’élaboration de leurs propres stratégies natio-
nales pour la mécanisation agricole durable.

La mécanisation du XXIe doit reposer sur une série de 
principes fondamentaux. Elle doit se construire tout au 
long de la chaîne de valeur agricole. Elle doit être tirée par 
le secteur privé, respectueuse de l’environnement, intelli-
gente face au climat, mais aussi économiquement viable 
et abordable, en particulier pour les petits exploitants, qui 
constituent la plus grande partie des agriculteurs africains. 
Il est vital qu’elle cible les femmes, qui supportent l’essen-
tiel de l’agriculture africaine. Enfin, la mécanisation doit 
viser les jeunes, notamment pour rendre l’agriculture plus 
attrayante et en faire un débouché intéressant en matière 
d’emploi et d’entrepreneuriat.

Pour avoir un impact, il est important de mobiliser rapi-
dement les appuis nécessaires à la mise en œuvre. À cet 
égard, les deux organismes ont engagé des discussions 
avec plusieurs pays, les donateurs et d’autres partenaires 
clés tels que la Banque africaine de développement, la 
Banque mondiale et l’Alliance pour une révolution verte 
en Afrique (AGRA) au sujet d’éventuelles coopérations en 
soutien à la mise en œuvre de ce cadre. Ces efforts se-
ront intensifiés pour en assurer la réussite. Nous espérons 
que la mise en œuvre de ce document-cadre contribuera 
à stimuler les investissements nécessaires pour soutenir la 
mécanisation agricole durable en Afrique.

Avant-propos
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Préface
Le cadre de travail pour une mécanisation agricole durable en Afrique (MADA) a été mis au point à travers une collabo-
ration entre l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et le Département de l’économie 
rurale et de l’agriculture (DERA) de la Commission de l’Union africaine (CUA).

Trois éléments essentiels distinguent la présente publication des précédents ouvrages sur la mécanisation agricole:

1.	 D’abord, elle a été élaborée par le biais d’un proces-
sus consultatif organisé à l’échelle de tout le conti-
nent. Étalé sur deux ans, il comprenait de nombreuses 
étapes: la demande initiale d’appui technique de la 
CUA en matière de mécanisation agricole, adressée 
à la FAO au début de 2016; l’atelier de lancement en 
juillet 2016; les études et consultations sous-régionales 
organisées avec les pays et les communautés éco-
nomiques régionales (CER) entre septembre 2016 et 
mars 2017; deux séances de réflexion de l’équipe de 
rédaction menées à Addis-Abeba en septembre 2016 
et à Nairobi en décembre 2016; les consultations de 
l’atelier ACT/AGRA/FAO/Banque mondiale, qui ont eu 
lieu à Nairobi en décembre 2016; l’atelier de validation 
des parties prenantes en mai 2017 et, enfin, l’examen 
et l’approbation du projet de cadre de travail pour une 
MADA par le Comité technique spécialisé sur l’agricul-
ture, le développement rural, l’eau et l’environnement 
en octobre 2017. 

2.	 Ensuite, le document fournit un cadre de travail pour 
une MADA en présentant de manière succincte (au cha-
pitre 4) les dix éléments prioritaires qu’a fait émerger 
le processus consultatif. Ces derniers permettent aux 
CER et à leurs pays membres d’élaborer leurs propres 
politiques et stratégies en fonction des circonstances 
locales. Sous chaque élément, des options sont propo-
sées pour entreprendre d’autres mesures au niveau des 
pays et des CER en évitant les prescriptions à l’échelle 
du continent. 

3.	 Enfin, le cadre de travail pour une MADA est intégré au 
principal programme de développement agricole du 
continent: le cadre du PDDAA, la déclaration de Ma-
labo et l’Agenda 2063 de l’UA. Grâce à l’approbation 
du cadre de travail pour une MADA par les organes 
politiques compétents de la CUA, la mécanisation 
agricole se fraie un chemin depuis la périphérie vers le 
centre du programme de développement agricole en 
Afrique subsaharienne (ASS). Le cadre de travail pour 
une MADA fournit un mécanisme d’action concertée 
sur la mécanisation agricole pour toutes les parties 
prenantes clés du continent. 

Les rédacteurs
Addis-Abeba, juin 2018
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EM	 Exploitation moyenne
ETP	 Équivalent temps plein
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FACASI	 Mécanisation agricole et agriculture de 
conservation pour une intensification durable

FAO 	 Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture

FARA	 Forum pour la recherche agricole en Afrique
FNUAP	 Fonds des Nations Unies pour la population
GCRAI	 Groupe consultatif pour la recherche  

agricole internationale 
GE 	 Grande exploitation
GIC 	 Gestion intégrée des cultures
ICRISAT	 Institut international de recherche sur les  

cultures des zones tropicales semi-arides
IFPRI	 Institut international de recherche sur les  

politiques alimentaires	
IGAD	 Autorité intergouvernementale pour  

le développement
ILRI	 Institut international de recherche  

sur l’élevage
IRRI 	 Institut international de recherche sur le riz
KENDAT	 Réseau kényan pour la diffusion des  

technologies agricoles
KNCU	 Fédération des coopératives autochtones  

du Kilimandjaro
LAC 	 Amérique latine et Caraïbes 
MAD	 Mécanisation agricole durable
MADA	 Mécanisation agricole durable en Afrique
NAMA	 Réseau pour la mécanisation agricole  

de l’Afrique
NEPAD	 Nouveau Partenariat pour le développement  

de l’Afrique
OAP	 Organisation asiatique de la productivité
OCDE	 Organisation de coopération et de 

développement économiques
OIT	 Organisation internationale du travail
ONG	 Organisation non gouvernementale
ONUDI	 Organisation des Nations Unies pour le  

développement industriel
PAPAC	 Plateforme d’analyse et de coordination  

des politiques agricoles
PDDAA	 Programme détaillé pour le développement  

de l’agriculture en Afrique
PDG	 Président-directeur général

PE	 Petite exploitation
PIB	 Produit intérieur brut
PME	 Petites et moyennes entreprises
R&D	 Recherche et développement
REAA	 Rapport sur l’état de l’agriculture en Afrique
RESAPAC	 Programme régional des Grands Lacs  

sur le haricot
RRMA	 Réseau régional pour la mécanisation agricole
RTA	 Réseau de traction animale
RV	 Révolution verte
SACCAR	 Centre de coordination de la recherche 

agronomique pour l’Afrique australe
SACU	 Union douanière d’Afrique australe
SADC 	 Communauté de développement  

de l’Afrique australe
SARCUSS	 Commission régionale d’Afrique australe 

pour la conservation et l’utilisation des sols
SCS	 Service de conservation des sols
SDMA	 Stratégie durable de mécanisation agricole
SEASAE	 Société de génie agricole d’Afrique australe  

et d’Afrique de l’Est
SFE	 Bureau sous-régional de la FAO pour  

l’Afrique de l’Est
SKD	 Semi-démonté
SLT	 Services de location de tracteurs
SMA	 Stratégie de mécanisation agricole
SUA	 Université agricole de Sokoine
T2R	 Tracteur à deux roues
T4R	 Tracteur à quatre roues
TA	 Traction animale
TIC	 Technologies de l’information et des  

communications
TSAE	 Tanzania Society of Agricultural Engineers
TSC	 Travail du sol conventionnel
TTA	 Technologie de traction animale
UA 	 Union africaine
USAID	 Agence des États-Unis pour le  

développement international
VFCU 	 Fédération des coopératives de Victoria
VHR	 Variété à haut rendement
WAATN	 Réseau de traction animale d’Afrique  

de l’Ouest
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Sustainable Agricultural Mechanization A framework for Africa

L’agriculture est cruciale pour le développement de 
l’Afrique, mais le rendement du secteur est bien inférieur à 
son potentiel. À l’heure actuelle, si l’emploi et les moyens 
de subsistance d’environ 60 pour cent de la population afri-
caine dépendent de l’agriculture, sa contribution au pro-
duit intérieur brut reste dérisoire: 21 pour cent en 2016. Bien 
que l’Afrique dispose de la plus grande superficie de terres 
arables non cultivées de la planète (202 millions d’hec-
tares), environ 50 pour cent du total mondial, sa produc-
tivité est nettement inférieure à celle des autres régions 
en développement. Les rendements ne représentent que 
56 pour cent de la moyenne internationale (BAfD, 2016; 
Jerome, 2017). Au cours des prochaines dizaines d’années, 
les rendements agricoles devront augmenter considéra-
blement pour suivre le rythme de la demande alimentaire 
tirée par la croissance démographique et l’urbanisation ra-
pide de l’Afrique. La mécanisation a une incidence à la fois 
directe et indirecte sur les écarts de rendement: elle per-
met de réduire les pertes sur les récoltes et après récolte 
et constitue la solution la plus facile à mettre en œuvre 
pour combler l’écart entre le rendement réel et potentiel 
en Afrique. Pour que l’Afrique atteigne son objectif «Faim 
zéro» à l’horizon 2025, la réduction des écarts de rende-
ment est essentielle.

Selon l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO), la mécanisation agricole en Afrique 
en est encore à son premier stade: le «remplacement de 

l’énergie». Celui-ci consiste à substituer à l’énergie ani-
male l’énergie mécanique des moteurs à combustion in-
terne ou des moteurs électriques pour assurer des tâches 
énergivores telles que le labour primaire et la mouture 
des grains.

Le présent cadre de travail expose les éléments prioritaires 
des stratégies nationales pour une mécanisation agricole 
durable en Afrique (MADA). L’analyse présentée aux cha-
pitres 2 et 3 exige une approche spécifique qui implique 
de tirer des enseignements d’autres régions du monde où 
le secteur de la mécanisation agricole a déjà connu une 
profonde mutation en l’espace de trente à quarante ans 
ainsi que l’élaboration de politiques et de programmes vi-
sant à réaliser les aspirations «Faim zéro» de l’Afrique d’ici 
2025. Cette approche suppose de définir et de hiérarchiser 
des éléments pertinents et interdépendants pour aider 
les pays à élaborer des stratégies et des plans de déve-
loppement pratiques permettant de créer des synergies 
conformes à leurs plans de transformation agricole et à 
parvenir à une mécanisation agricole durable en Afrique. 
Étant donné les caractéristiques uniques de chaque pays 
et la diversité des besoins de l’Afrique due à l’hétérogénéi-
té écologique et à la grande variété des exploitations en 
matière de taille, le cadre de travail évite d’être normatif, 
préférant exposer dix principes ou éléments interdépen-
dants afin d’orienter les efforts à déployer en matière de 
mécanisation agricole.

1 Dans tout le document, le terme « Afrique » désigne l’Afrique subsaharienne.
2 L’Afrique du Nord est exclue de l’analyse, puisque sur le plan de la mécanisation agricole, elle a accompli des progrès par rapport au reste du continent, qui doit désor-
mais combler son retard. De plus, ses zones agroécologiques sont différentes de celles du reste de l’Afrique. Par conséquent, comme indiqué ci-dessus, les références à 
« l’Afrique » renvoient ici à l’Afrique subsaharienne.

Synthèse
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Dix éléments prioritaires pour 
une mécanisation agricole 
durable en Afrique (MADA)

Pour élaborer le présent rapport, on a examiné les 
conclusions et recommandations d’études antérieures, 
y compris l ’étendue des progrès accomplis (ComSec, 
1991; FAO, 2008; FAO et ONUDI, 2010). Le rapport met 
l ’accent sur les questions essentielles à l ’élaboration 
du cadre des stratégies durables de mécanisation agri-
cole (SDMA) pour les pays d’Afrique. En outre, il expose 
les aspects techniques à prendre en considération dans 
le cadre de la MADA et les options à analyser au ni-
veau national et sous-régional. Les dix éléments clés 
nécessaires à un cadre de travail pour une MADA sont 
les suivants:

1.	 Stimulation de l’énergie agricole grâce à des technolo-
gies adéquates et à des modèles d’activité innovants

2.	 Promotion de mécanismes de financement innovants 
pour la mécanisation agricole

3.	 Mise en place de systèmes durables pour la fabrica-
tion et la diffusion d’intrants de mécanisation agricole

4.	 Mécanisation durable dans toutes les chaînes de va-
leur agroalimentaires

5.	 Systèmes innovants pour le développement et le 
transfert de technologies durables

6.	 Transformation durable de la préparation des terres 
ainsi que des pratiques de culture et d’élevage

7.	 Durabilité sociale et rôles:
	 i) des petits exploitants et de leurs organisations;  

ii) des femmes; iii) des jeunes 
8.	 Développement des ressources humaines et renfor-

cement des capacités pour une MADA
9.	 Nécessité d’une vision à long terme: questions poli-

tiques et stratégiques
10.	 Mise en place d’institutions durables pour la coopéra-

tion régionale et le réseautage

Synthèse
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La mécanisation agricole durable: Cadre stratégique pour l’Afrique

Domaines prioritaires

Tout d’abord, les pays ne doivent pas tenter de dévelop-
per la mécanisation de tous les produits de base en même 
temps, mais plutôt se concentrer sur une petite série de 
produits prioritaires dont la mécanisation est aisée. L’ex-
périence acquise un peu partout dans le monde a montré 
que la production de céréales (maïs, blé, riz, etc.) peut 
être facilement mécanisée, entraînant une forte augmen-
tation de la productivité totale des facteurs. C’est le ni-
veau de productivité totale des facteurs à atteindre qui 
doit déterminer l’axe à privilégier pour la mécanisation 
agricole durable (MAD), ainsi que le choix des cultures. 
La rentabilité est un facteur essentiel. Elle doit être at-
teinte avant de procéder à la mécanisation: les pouvoirs 
publics doivent donner la priorité aux chaînes de valeur 
rentables. La mécanisation doit donc être liée à des en-
treprises orientées vers le marché afin de générer les flux 
de trésorerie nécessaires pour couvrir les dépenses d’in-
vestissement et faciliter le remboursement des prêts.

La demande effective de produits agricoles se traduit par 
une demande effective de services d’équipement et de 
machines, mais seulement si l’agriculture est rentable. La 
rentabilité des exploitations agricoles doit faire l’objet 
d’une attention particulière, car dans de nombreux pays 
d’Afrique, la valeur agricole des cultures peut être trop 
faible pour supporter des coûts de production par unité 
de surface élevés (FAO, 2008). La mécanisation peut peser 
sur la rentabilité des exploitations, mais elle coûte cher 
en raison des frais liés à l’achat de machines et d’outils 
(généralement en devises étrangères), du coût élevé de 
l’entretien et des réparations ainsi que de la nécessité de 
procéder à un défrichage complet des terres. Si les fermes 
ne sont pas rentables avant la mécanisation, il est peu 
probable qu’elles le deviennent du seul fait de ce chan-
gement. Dans la plupart des cas, comme le note la FAO 
(2008), il est peut-être plus réaliste de considérer la ren-
tabilité des exploitations comme une condition qui rend 
la mécanisation possible plutôt que comme un résultat 
de cette dernière.

Par ailleurs, lorsqu’ils élaborent des stratégies nationales, 
les pays doivent donner la priorité aux environnements 
politiques qui favorisent la création et l’exploitation d’en-
treprises viables et durables. Ce cadre doit offrir des ser-
vices opportuns et efficaces qui accroissent l’énergie agri-
cole à la disposition des agriculteurs. Il s’agit également 
de transformer le travail du sol conventionnel (TSC) et 
les pratiques culturales en activités plus respectueuses de 
l’environnement telles que l’agriculture de conservation 
(AC) adaptée au contexte local et le labour minimal. Les 
stratégies de mécanisation agricole déployées au niveau 
des pays devraient englober l’ensemble de la chaîne de 
valeur agroalimentaire, y compris la récolte, la manuten-
tion après récolte et les opérations de transformation afin 
de réduire les pertes alimentaires, d’intégrer les aspects 
de sécurité alimentaire et de renforcer les liens entre agri-
culteurs et consommateurs.

Il convient d’accorder la priorité aux questions institu-
tionnelles qui tiennent compte des intérêts des petits 
exploitants, des femmes et des jeunes. Parmi les autres 
éléments du cadre de travail pour une MADA figurent 
ceux qui ont trait à la création et à l’exploitation d’entités 
viables pour la fabrication de machines et d’équipements 
agricoles, ainsi que de franchises et de chaînes d’approvi-
sionnement pour leur distribution, leur réparation et leur 
entretien au niveau national et sous-régional. Il s’agit en 
outre de renforcer les systèmes d’innovation et de trans-
fert technologiques au niveau national et sous-régional 
afin d’éviter la mise au point de prototypes superflus.

Le développement des ressources humaines au niveau 
des artisans, des techniciens et des professionnels ain-
si que le renforcement des capacités des agriculteurs en 
matière de production agricole commerciale, en particu-
lier des jeunes et des femmes, sont essentiels au succès 
de la MADA. La mise en place de mécanismes permettant 
d’accroître les flux de ressources financières pour les in-
vestissements dans la mécanisation durable constitue un 
autre aspect fondamental. Il est par ailleurs nécessaire 
de créer des mécanismes facilitant l’échange d’informa-
tions et de technologies à l’échelle régionale ainsi que de 
concevoir et de mettre en œuvre des programmes régio-
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naux de collaboration en vue de réaliser des économies 
d’échelle et de gamme. L’engagement à long terme des 
principales parties prenantes impliquées dans la formula-
tion, la mise en œuvre et le financement des politiques 
et des stratégies est essentiel à la réussite de la MAD. En 
effet, ce sont les individus qui formulent les stratégies au 
niveau national et sous-régional qui sont responsables de 
l’adaptation des différents éléments au contexte local. 

Domaines appelant une action 
immédiate

Des directives détaillées sont nécessaires pour aider les 
pays membres à définir et à formuler des politiques et des 
stratégies relatives à la MADA pour les trois aspects de 
la durabilité des interventions de mécanisation agricole: 
le commercial, l’environnemental et le socioéconomique. 
La plupart des directives actuelles ont été élaborées 
dans les années 70 et 80, lorsque les paradigmes de 
développement mettaient l’accent sur la domination du 
secteur public et la sécurité alimentaire de subsistance. 
Autre besoin pressant: l’élaboration de mécanismes visant 
à accroître les flux de ressources financières affectées 
aux investissements dans la mécanisation agricole par 
les établissements financiers, qui permettrait d’accorder 
des prêts aux agriculteurs et entrepreneurs commerciaux 
émergents de petite et de moyenne taille. La durabilité 
de la mécanisation agricole dépend directement de la 
participation active des établissements financiers locaux.

Il est essentiel de renforcer l’infrastructure institutionnelle 
qui soutient le développement de la mécanisation agricole 
au niveau national, sous-régional et régional. Il s’agit notam-
ment des organismes impliqués dans la recherche et l’inno-
vation, les normes et les essais, la fabrication et le commerce 
de machines et d’équipements agricoles ainsi que dans le 
transfert des technologies, la vulgarisation et le renforce-
ment des capacités dans tous ses aspects. Il convient donc 
de créer ou de renforcer des centres d’excellence et des mé-
canismes de coordination à tous les niveaux.

Compte tenu de la faible envergure de nombreux mar-
chés nationaux de machines et d’équipements agricoles 

ainsi que du manque de masse critique des capacités hu-
maines de nombre de systèmes nationaux, la coopération 
régionale est nécessaire non seulement pour réaliser des 
économies d’échelle et de gamme, mais aussi pour mettre 
en place des organisations et institutions durables. À cet 
égard, comme cela s’est produit dans d’autres régions du 
monde, la participation d’organisations nationales, régio-
nales et internationales, y compris d’institutions multilaté-
rales, des pouvoirs publics et d’associations d’agriculteurs, 
est essentielle à la réussite de la MADA.

Remarques finales 
Les dirigeants africains comprennent l’importance de la 
mécanisation pour la vision à long terme du développe-
ment agricole et de la sécurité alimentaire. Les efforts 
visant à accélérer la mécanisation exigent un effort po-
litique et financier considérable. Faute d’engagement à 
long terme, les perspectives de l’agriculture et des agri-
culteurs africains risquent de rester moroses. On voit 
émerger dans certains pays un nouveau groupe d’agri-
culteurs capables d’impulser les efforts nécessaires à la 
mécanisation durable.

Les pouvoirs publics et les dirigeants du secteur agricole 
de l’Afrique doivent prendre des engagements à long 
terme en faveur de la mécanisation tout en s’attaquant à 
de nouveaux problèmes. Le processus peut parfois sem-
bler mouvementé, mais les pouvoirs publics et les diri-
geants doivent rester déterminés, tout comme ceux des 
pays asiatiques l’ont fait dans les années 60 et 70. La dy-
namique observée récemment et les progrès accomplis 
doivent être maintenus et amplifiés, faute de quoi l’agri-
culture africaine sera condamnée à continuer d’utiliser 
des outils et des instruments obsolètes, au détriment non 
seulement de la sécurité alimentaire, mais aussi du déve-
loppement agricole et de la croissance économique en 
général. D’autres régions en développement ont mécani-
sé leurs activités agricoles primaires en l’espace de trente 
à quarante ans et atteignent désormais des niveaux supé-
rieurs en matière de technologies. L’Afrique ne peut pas se 
permettre d’être laissée pour compte. L’heure est venue 
de prendre des mesures d’adaptation dans cette région.

Synthèse
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1. Mechanization and agricultural development
1

Un agriculteur conduit un tracteur chargé de paille de maïs dans le comté de Laikipia, au Kenya Photographie: © FAO/LUIS TATO

1 MÉCANISATION 
ET DÉVELOPPEMENT AGRICOLE
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La mécanisation agricole durable: Cadre stratégique pour l’Afrique

Au sens large, la définition de la mécanisation agricole 
englobe l’utilisation d’outils et de matériel ainsi que de 
machines et d’équipements motorisés pour assurer la pro-
duction agricole, qui comprend à la fois la production vé-
gétale et animale ainsi que l’aquaculture et l’apiculture.

La mécanisation couvre tous les niveaux des technologies 
de l’agriculture et de la transformation, de l’outillage à 
main de base aux équipements plus sophistiqués et mo-
torisés. Elle permet de faciliter les travaux pénibles et de 
réduire leur volume, de combler les pénuries de main-
d’œuvre, d’accroître la productivité et la rapidité des opé-
rations agricoles, de renforcer l’efficacité de l’utilisation 
des ressources, d’améliorer l’accès aux marchés et d’at-
ténuer les risques liés au climat. Pour contribuer au dé-
veloppement durable du secteur alimentaire et agricole, 
la mécanisation durable tient compte des aspects tech-
nologiques, économiques, sociaux, environnementaux et 
culturels.

L’agriculture exploite trois niveaux de sources d’énergie: 

1. manuelle (reposant entièrement sur la force musculaire 
humaine); 

2. animale; 

3. motorisée (combustibles fossiles et électricité). 

3 Dans tout le document, le terme « Afrique » désigne l’Afrique subsaharienne (terminologie de la FAO) et l’Afrique au sud du Sahara (terminologie de l’UA/de la CEA)..

L’expression «mécanisation agricole» englobe la fabrica-
tion, la distribution, la réparation et l’entretien, l’utilisation 
et la gestion des outils, équipements et machines utilisés 
dans la production agricole – pour la mise en valeur des 
terres, la production végétale et animale, la récolte et le 
stockage ainsi que la transformation sur le lieu d’exploita-
tion et le transport rural (voir l’encadré 1 pour la termino-
logie de la mécanisation).

En Afrique3, la mécanisation agricole en est encore au 
premier stade du processus, appelé le « remplacement de 
l’énergie (voir l’encadré 2 pour les différentes étapes de la 
mécanisation). L’étape 1, qui correspond au stade de déve-
loppement le plus précoce, consiste à remplacer l’énergie 
animée (force musculaire humaine ou animaux de trait) par 
la puissance mécanique (moteurs à combustion interne ou 
moteurs électriques) utilisée pour assurer des tâches éner-
givores et souvent pénibles telles que le labour primaire 
et la mouture des grains (FAO, 1981; Rijk, 1983), qui néces-
sitent des équipements et outils suffisamment puissants. 
À ce stade, le processus de mécanisation est simple sur 
le plan technologique: il consiste à mettre en place de 
nouvelles sources d’énergie, de niveau supérieur, animé 
ou mécanique, généralement utilisées pour des travaux 
agricoles ou ménagers difficiles. Cependant, les défis sont 
plus importants en ce qui concerne le « logiciel » néces-
saire pour que le nouveau « matériel » (la source d’énergie 
et les outils qui y sont associés) soit utilisé et géré effica-
cement dans le cadre de modèles d’activité durables et 
rentables. L’application du logiciel dépend de l’efficacité 
et de l’efficience des entreprises ainsi que des franchises 
qui fournissent les intrants de mécanisation.

1.1	 Introduction
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1. Mécanisation et développement agricole

L’introduction et l’application de la mécanisation 
agricole dans le processus de développement sont 
décidées par des personnes ayant des antécé-
dents, une formation et des intérêts divers (FAO, 
1981). Il est dès lors important que les différents 
termes utilisés pour décrire la mécanisation agri-
cole fassent l’objet d’une interprétation commune. 
Le présent rapport utilise les termes suivants en 
lien avec la mécanisation agricole:

1. Mécanisation agricole
Elle englobe la fabrication, la distribution et l’ex-
ploitation de tous les types d’outils, d’instruments, 
de machines et d’équipements pour la mise en va-
leur des terres et de la production agricoles ainsi 
que pour la récolte et la transformation primaire 
des produits. 

2. Production agricole  
Elle comprend toutes les activités sur le lieu d’ex-
ploitation ayant trait aux cultures, à l’élevage, à 
l’aquaculture et à l’apiculture. 

3. Tractorisation  
Elle désigne les activités agricoles liées à l’utilisa-
tion de tout type de tracteur (à un essieu et deux 
roues [T2R], à deux essieux et quatre roues [T4R] ou 
à chenilles), quelle que soit sa puissance.

4. Sources d’énergie  
La mécanisation agricole en connaît trois types: 

•	Outils à main: 
	 Il s’agit d’outils qui utilisent la force musculaire 

humaine comme principale source d’énergie. 

•	Technologies de traction animale (TTA): 
	 Les machines, outils et équipements sont tirés par 

des animaux (p. ex. chevaux, bœufs, buffles et ânes).

•	Technologies motorisées: 
	 La mécanisation est assurée à l’aide de machines 

ou de moteurs (p. ex. tracteurs ou moteurs à es-
sence/diesel ou électriques pour alimenter les 
batteuses, les moulins, les centrifugeuses, les 
moissonneuses, les pompes, etc.).

5. Motorisation agricole  
Ce terme désigne l’application de tout type de 
machines ou de moteurs mécaniques, aux activi-
tés liées à l’agriculture, quelle que soit la source 
d’énergie.

6. Outils agricoles 
Il s’agit de dispositifs permettant d’effectuer des 
tâches agricoles qui sont attachés à une source 
d’énergie humaine, animale ou mécanique, ou tirés, 
poussés ou actionnés par celle-ci.

7. Machines agricoles  
Ce terme général désigne les tracteurs, moisson-
neuses-batteuses, outils et appareils plus sophisti-
qués que les outils à main et alimentés par la trac-
tion animale ou l’énergie mécanique.

8. Mécanisation de l’exploitation  
Ce terme est, techniquement, l’équivalent de la 
mécanisation agricole, mais ne s’applique qu’aux 
activités exercées dans les limites de l’unité agri-
cole couvrant la production des cultures, de l’éle-
vage et de l’aquaculture. 

9. Matériel agricole
Il désigne normalement des engins mécaniques fixes 
(p. ex. ensembles de pompes d’irrigation, broyeurs à 
marteaux, centrifugeuses et machines à traire). 

10. Opérations après récolte 
Il s’agit des activités réalisées après la récolte de la 
culture, sur le lieu d’exploitation ou en route vers le 
consommateur (p. ex. manipulation, transformation 
et stockage).

Encadré 1. Définitions de base de quelques points terminologiques
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Source: FAO, 1981 (adapté).

L’ampleur de l’énergie agricole disponible, en plus de condi-
tionner le niveau et le processus de mécanisation agricole 
d’un pays donné, constitue un indicateur important des pro-
grès réalisés. Au niveau mondial, le rôle crucial de l’énergie 
agricole dans la hausse de la productivité a été reconnu 
pour la première fois en 1965: « ...l’énergie agricole ainsi que 
les engrais, les semences améliorées, l’irrigation et les pes-
ticides sont interdépendants pour la croissance de la pro-
ductivité agricole et la croissance en général... » (Giles, 1966).

Le succès de la révolution verte (RV) en Asie, dans les an-
nées 1970, a été attribué principalement à l’utilisation ac-
crue de variétés à haut rendement (VHR), des engrais et 
de l’irrigation, tandis que le rôle de l’énergie agricole n’a 
pas été pris en compte.

En revanche, la mécanisation opérée dans les pays dé-
veloppés entre 1925 et 1965, notamment aux États-Unis 
d’Amérique et en Europe, a démontré l’importance cru-
ciale de l’énergie agricole.

Selon White (2000 et 2001), le tracteur a été le « héros 
méconnu » de la croissance économique des États-Unis 
d’Amérique au XXe siècle: entre 1925 et 1955, il a remplacé 
24 millions de bêtes de trait et a transformé en profon-
deur la productivité agricole et l’utilisation des terres.

L’Europe a connu des évolutions similaires entre 1945 et 
1965, facilitées en grande partie par le plan Marshall, fi-
nancé par les États-Unis, avec le remplacement de mil-
lions d’animaux de trait par des tracteurs (Carillon et Le 
Moigne, 1975; Promsberger, 1976; Gibb, 1988).

Lorsque la plupart des pays d’Afrique ont acquis leur in-
dépendance politique, au début des années 1960, l’avè-
nement de la mécanisation dans les pays en développe-
ment d’Asie, d’Afrique, d’Amérique latine et des Caraïbes 
(ALC) a été assimilé à la « tractorisation », devenue le pa-
radigme de développement dominant accepté par la plu-
part des experts en développement et des responsables 
politiques. De fait, le nombre de tracteurs utilisés dans un 

1. Production

2. Récolte

3. Traitement après récolte

6. Conditionnement

7. Transport5. Transformation

4. Stockage

Figure 1. Chaîne de valeur de la mécanisation agricole
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Adaptation des cultures ou du 
bétail au système de mécanisation:
sélection des plantes et animaux 
pour faciliter la mécanisation des 
activités de production, p. ex. la 

récolte, l’hébergement, l’aptitude 
au battage, la transformation  

ou la facilité d’épluchage.

ÉTAPE  05

ÉTAPE  01
Remplacement de l’énergie:

l’énergie des animaux de trait 
remplace l’énergie humaine 

ou l’énergie mécanique 
remplace l’énergie humaine 

ou animale.

ÉTAPE  06
Automatisation de la  
production agricole:

niveaux de mécanisation plus 
élevés, de nombreuses opérations 
de production étant automatisées 
– systèmes d’alimentation dans la 
production animale; application  

de précision des engrais,  
herbicides, etc.

ÉTAPE  02
Mécanisation des fonctions de 
contrôle humain: le désherbage 

manuel est remplacé par 
le désherbage mécanisé, la 

cueillette manuelle du coton 
par la récolte mécanisée, etc.

ÉTAPE  03
Adaptation du système de culture  

à la machine: citons comme exemple 
le passage du semis à la volée à la 
plantation en rangs en raison des 
difficultés que pose le désherbage  

à la machine.

ÉTAPE  04
Adaptation du système agricole et de 
l’environnement de production pour 
faciliter la mécanisation: production 

intensive de volailles et autres animaux, 
systèmes de labour minimum ou zéro, 

défrichage des terres pour  
la mécanisation, etc.

Source: Adapté de Rijk, 1983 et FAO, 1981. 

pays constitue le principal indicateur de son niveau de mé-
canisation dans les bases de données des organismes de 
développement, notamment l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Organisa-
tion des Nations Unies pour le développement industriel 
(ONUDI) et la Banque mondiale (BM). A fortiori en Afrique: 
bien que les statistiques agricoles soient approximatives, 

les données sur le nombre de tracteurs utilisés (à chenilles, 
à quatre roues et deux essieux [T4R] ou à deux roues et un 
essieu [T2R]) sont accessibles dans FAOSTAT (Banque de 
données statistiques fondamentales de l’Organisation, ac-
tualisée chaque année depuis les années 1940) et peuvent 
être utilisées comme indicateurs des progrès accomplis en 
matière de mécanisation agricole.

Encadré 2. Étapes du processus de mécanisation agricole
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À la main Traction animale Tracteur

Superficie récoltée

Afrique 
centrale 85

50 32 17

54 21 25

70 22

11

11

4

Afrique  
de l’Ouest

Afrique 
australe

Afrique  
de l’Est

100%60%20% 80%40%0%

Des études menées par la FAO au début du siècle montrent 
qu’en Afrique, la mécanisation était encore dominée par 
les outils à main, en particulier pour les activités de prépa-
ration des terres et d’entretien des cultures (figure 2) dans 
les quatre sous-régions: en Afrique centrale, 85 pour cent 
des terres étaient entièrement cultivées à l’aide de ces 
techniques, suivie de l’Afrique de l’Ouest (70 pour cent), 
australe (54 pour cent) et de l’Est (50 pour cent). Le fait que 
ces chiffres soient plus faibles en Afrique australe et de 
l’Est s’explique par les données de deux pays: en Afrique 
du Sud, le secteur est dominé par de grandes exploitations 
agricoles et les tracteurs sont la principale technologie uti-
lisée, tandis qu’en Éthiopie, les animaux de trait sont em-
ployés depuis des milliers d’années. 

Si l’on supprimait les données de ces deux pays, l’on ob-
tiendrait des chiffres similaires pour les quatre sous-ré-
gions. Dans la plupart des pays, la situation en 2010 de-
meure largement inchangée par rapport à 2000 (FAO, 
2013a, 2016).

Selon la FAO (2008), au moment des indépendances, dans 
les années 1960, le niveau de mécanisation de l’Afrique 
était égal, voire supérieur, à celui de la plupart des pays 
asiatiques (figure 3). Si le nombre de tracteurs (T4R) uti-
lisés constitue un indicateur du degré de mécanisation 
de l’agriculture d’un pays ou d’une région, l’évolution au 
cours des quarante dernières années du XXe siècle traduit 
des changements significatifs dans différentes parties du 
monde.

Source: FAO, 2008.

Figure 2. Préparation primaire des terres en Afrique (2005)

1.2		 Le contexte: comparaison globale  
des niveaux de mécanisation agricole
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1961 1970 1980 1990 2000

En Asie, le nombre de tracteurs utilisés a ainsi été mul-
tiplié par cinq entre 1961 et 1970, passant de 120 000 à 
600 000 unités, puis décuplé pour atteindre 6 millions en 
2000. En Amérique latine et dans les Caraïbes, le nombre 
de tracteurs utilisés a été multiplié par 1,7 entre 1961 et 
1970, passant de 383 000 à 637 000 unités, puis a presque 
triplé pour atteindre 1,8 million en 2000.

Au Proche-Orient, une hausse similaire à celle de l’ALC a 
été enregistrée: le nombre d’unités a doublé entre 1961 et 
1970 (de 126 000 à 260 000), avant d’être multiplié par 6,5 
pour atteindre 1,7 million en 2000.

En Afrique, la tendance était bien différente. Alors que 
le nombre de tracteurs utilisés en 1961 y était plus élevé 
qu’en Asie et au Proche-Orient (172 000 unités contre 120 000 
et 126 000 respectivement), il a augmenté très lentement 
par la suite, atteignant seulement 275 000 unités en 1990 
avant de retomber à 221 000 en 2000 (soit environ 3,3, 11 
et 12 pour cent du nombre de tracteurs utilisés respecti-
vement en Asie, dans la région ALC et au Proche-Orient).

Des chiffres à tout le moins frappants. En 1961, l’Afrique uti-
lisait 2,4, 3,3 et 5,6 fois plus de tracteurs que, respective-
ment, le Brésil, l’Inde et la République populaire de Chine, 
mais en 2000, la situation s’était inversée: au début du siècle, 
on comptait 6,9, 4,4 et 3,7 fois plus de tracteurs en service 
en Inde, en République populaire de Chine et au Brésil que 
dans l’ensemble de la région « Afrique » (Afrique du Sud 
comprise). De même, on dénombrait en 1961 environ 3,4 fois 
plus de tracteurs en Afrique qu’en Thaïlande, mais en 2000, 
les deux pays en possédaient un nombre similaire.

En 2000, les tracteurs utilisés en Afrique se concentraient 
dans quelques pays: 70 pour cent en Afrique du Sud et 
au Nigeria. Si l’on exclut l’Afrique du Sud, on estime que 
la préparation primaire des terres en Afrique dépendait 
entièrement de la force musculaire humaine pour envi-
ron 80 pour cent des terres cultivées, les animaux de trait 
étant utilisés à hauteur de 15 pour cent et les tracteurs 
pour les 5 pour cent restants. À l’inverse, en Asie, la pré-
paration du sol était assurée par des tracteurs pour plus 
de 60 pour cent des terres cultivées (FAO, 2008, 2013a).
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Source: FAO, 2008

Figure 3. Utilisation des tracteurs par région à l’échelle mondiale (1961-2000)  
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1.3		 Stagnation et déclin du niveau de la 			 
mécanisation agricole en Afrique

La stagnation – et dans plusieurs pays, le déclin – du ni-
veau de mécanisation agricole au cours des vingt der-
nières années du XXe siècle est devenue un sujet de pré-
occupation pour la communauté du développement et les 
hauts responsables politiques de l’Afrique. Alors que les 
investissements dans la mécanisation agricole augmen-
taient rapidement dans d’autres régions du monde en dé-
veloppement, comme en témoigne la hausse du nombre 
de tracteurs et autres machines en service, ils stagnaient 
ou diminuaient dans la plupart des pays africains. Certains 
donateurs avaient réorienté leur aide vers des technolo-
gies dites appropriées (p. ex. les animaux de trait et les 
petits T4R), mais dans les années 1990, il devint évident 
que le succès n’était pas au rendez-vous, malgré ces tech-
nologies (Starkey, 1988a; Kaul, 1991; Holtkamp, 1991; Mre-
ma, 1991).

Depuis 2005, la question est abordée lors des réunions 
des ministres de l’agriculture africains convoquées par la 
FAO tous les deux ans. Les ateliers organisés par la FAO 

et l’ONUDI pour étudier l’absence de progrès de la mé-
canisation agricole dans la région ont abouti à l’élabora-
tion d’une série de documents sur l’état de la mécanisa-
tion agricole (Bishop-Sambrook, 2003; FAO, 2008; FAO et 
ONUDI, 2008, 2010). Parmi les sujets abordés, mentionnons 
les suivants: 

1.	 la baisse de l’énergie agricole causée par le faible 
nombre de tracteurs, d’animaux de trait et d’autres ou-
tils en service; 

2.	 la fermeture de plusieurs usines de fabrication de ma-
chines et d’outils agricoles; 

3.	 la diminution de la main-d’œuvre rurale en raison de 
divers facteurs, notamment l’exode rural et la mortalité 
due à la pandémie de VIH/sida. Au tournant du XXIe 
siècle, le tableau que l’on pouvait brosser de la situa-
tion de la mécanisation agricole en Afrique était sans 
conteste sombre et décourageant (FAO, 2008). 

 À partir de 2005, on observe 
un regain d’intérêt pour la 

mécanisation agricole en Afrique.
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1.4		 Regain d’intérêt pour la mécanisation 
agricole en Afrique

À partir de 2005, on observe un regain d’intérêt pour la 
mécanisation agricole en Afrique, sous l’effet de diffé-
rentes circonstances. 

1.	Hausse des prix mondiaux des denrées alimentaires en 
2008.

Cette augmentation a attiré davantage l’attention sur les 
investissements dans la production agricole, notamment 
les intrants de la mécanisation. Dans la plupart des pays 
d’Afrique, l’agriculture était dominée par les outils à main 
et la nécessité d’une transformation a été reconnue.

2. Émergence de nouveaux fournisseurs de machines et 
d’outils agricoles en Asie et en Amérique latine. 

Ils sont venus contester l’hégémonie commerciale exer-
cée jusqu’alors par les fournisseurs des pays industrialisés 
de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) tant sur le plan du prix que de l’adé-
quation. Nombre d’entreprises occidentales s’étaient lan-
cées dans la fabrication de tracteurs plus puissants, moins 
adaptés à l’Afrique. 

3. Tendances démographiques observées en Afrique: une 
urbanisation croissante, en particulier chez les jeunes 
et les hommes. 

Ils émigrent des zones rurales et laissent derrière eux 
une population agricole de plus en plus vieillissante et 
féminisée.

4. Accroissement de l’importance accordée aux ques-
tions de durabilité.

Il s’agissait notamment de réduire la dégradation de l’en-
vironnement et d’atténuer les effets du changement cli-
matique. 

5. Accroissement des investissements de nombreux gou-
vernements africains dans la production agricole et les 
agro-industries. 

Les investissements dans l’irrigation et l’utilisation accrue 
d’intrants (p. ex. les engrais) ont rendu nécessaires des 
investissements complémentaires dans les machines et 
outils agricoles. Tous ces éléments ont influencé les ré-
flexions sur la mécanisation agricole en Afrique. Depuis 
2005, de nouveaux programmes et projets ont été lancés 
dans de nombreux pays, dans la plupart des cas avec de 
nouveaux acteurs. Cependant, il devint également évident 
que les erreurs des années 1960 et 1970 se répétaient. 
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1.5	 Action de l’Union africaine

L’agriculture est cruciale pour le développement de 
l’Afrique, mais le rendement du secteur est bien infé-
rieur à son potentiel. À l’heure actuelle, si l’emploi et les 
moyens de subsistance d’environ 60 pour cent de la po-
pulation africaine dépendent de l’agriculture, sa contribu-
tion au produit intérieur brut (PIB) reste dérisoire: 21 pour 
cent en 2016. Bien que l’Afrique dispose de la plus grande 
superficie de terres arables non cultivées de la planète 
(202 millions d’hectares), environ 50 pour cent du total 
mondial, sa productivité est nettement inférieure à celle 
des autres régions en développement sur le plan de la 
productivité: les rendements ne représentent que 56 pour 
cent de la moyenne internationale (BAfD, 2016; Jerome, 
2017). Au cours des prochaines dizaines d’années, les ren-
dements agricoles devront augmenter considérablement 
pour suivre le rythme de la demande alimentaire tirée 
par la croissance démographique et l’urbanisation rapide 
de l’Afrique. La mécanisation a une incidence à la fois di-
recte et indirecte sur les écarts de rendement: elle permet 
de réduire les pertes sur les récoltes et après récolte et 
constitue la solution la plus facile à mettre en œuvre pour 
combler l’écart entre le rendement réel et potentiel en 
Afrique. Pour que l’Afrique atteigne son objectif « Faim 
zéro » à l’horizon 2025, la réduction des écarts de rende-
ment est essentielle.

La participation du secteur privé au-delà de la produc-
tion demeure relativement sous-développée. Il existe des 
possibilités de développement tant dans les activités en 
amont, telles que la distribution de semences et de l’en-
grais, que dans celles en aval, notamment l’entreposage 
à sec et au froid ainsi que la transformation des produits 

agricoles. La productivité est limitée par la fragmenta-
tion et, souvent, l’insécurité des propriétés foncières, le 
manque d’accès aux financements ainsi que la lenteur de 
l’adoption de nouvelles technologies et de modèles d’ac-
tivités novateurs. Seuls 6 pour cent des terres cultivées de 
l’Afrique sont irriguées et la consommation d’engrais (16 
kg/ha de terres arables) est nettement plus faible qu’en 
Asie de l’Est, dans le Pacifique (un vingt-troisième) et en 
Amérique latine (un huitième) (BAfD, 2016; Jerome, 2017).

En outre, le commerce agricole de l’Afrique stagne, re-
présentant seulement 5 pour cent du total mondial. Au 
cours des 50 dernières années, le continent n’a cessé de 
perdre de sa compétitivité sur les marchés d’exportation 
mondiaux. Ainsi, la valeur des exportations agricoles de 
la Thaïlande – dont la population représente moins de 10 
pour cent de celle de l’Afrique – dépasse celle de toute 
la région d’Afrique. De même, la valeur des exportations 
brésiliennes est supérieure de 150 pour cent à celle des ex-
portations africaines (Green, 2013). Les pays africains n’ont 
guère progressé dans les exportations à valeur ajoutée 
au-delà de l’horticulture.

Les gouvernements africains reconnaissent le rôle impor-
tant de l’agriculture et de la sécurité alimentaire et nu-
tritionnelle dans le développement du continent et sont 
déterminés à remédier à la situation. Au cours des quinze 
dernières années, le Sommet des chefs d’État et de gou-
vernement de l’Union africaine (UA) a pris des décisions 
et fait des déclarations par lesquelles les gouvernements 
se sont engagés à prendre une série d’initiatives et à éta-
blir des priorités de dépenses:
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2006

2014

2004

2010

2006

2015

2003

Déclaration de Malabo sur la croissance et la transformation accélérées de l’agriculture en 
Afrique pour une prospérité partagée et de meilleures conditions de vie.

Malabo, Guinée équatoriale, 23e Sommet

Adoption de l’Initiative pour le développement du secteur agroalimentaire et des agro-in-
dustries en Afrique (ID3A) appelant à un accroissement des investissements dans la méca-
nisation agricole et les agro-industries.

Abuja, Nigeria

Des décisions ont été prises concernant l’utilisation des engrais dans l’agriculture africaine.

Abuja, Nigeria

L’engagement a été pris d’allouer 1 pour cent du PIB agricole à la recherche et au dévelop-
pement agricoles.

Sommet

Le Programme détaillé pour le développement de l’agriculture en Afrique (PDDAA) a été 
officiellement approuvé et adopté comme plan directeur du développement agricole. 

Syrte, Libye

Déclaration de Maputo sur l’agriculture et la sécurité alimentaire: l’engagement a été pris 
d’allouer au moins 10 pour cent des dépenses publiques au secteur agricole.

Maputo, Mozambique

Approbation de la vision de l’« Agenda 2063 - l’Afrique que nous voulons ».

Addis-Abeba, Éthiopie, 24e Sommet
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2.	 Agenda 2063: À l’occasion de leur 24e Sommet, qui s’est 
tenu en janvier 2015 à Addis-Abeba, en Éthiopie, les 
chefs d’État et de gouvernement de l’UA ont réaffirmé 
leur pleine appréciation et leur engagement en faveur 
des aspirations africaines pour 2063 définies dans l’« 
Agenda 2063 - L’Afrique que nous voulons ».

	 Plus précisément, sous l’aspiration 1:

¡	Nous aspirons à ce que d’ici 2063, l’Afrique soit un 
continent de prospérité partagée, qui dispose des 
moyens et des ressources nécessaires pour piloter 
son propre développement et où:
>	les économies soient structurellement transfor-

mées pour créer une croissance partagée et des 
emplois décents et des opportunités économiques 
pour tous;

>	une agriculture moderne permette une produc-
tion, une productivité et une valeur ajoutée plus 
grandes, contribuant à la prospérité nationale et 
des agriculteurs, et à la sécurité alimentaire col-
lective de l’Afrique;

>	les environnements et écosystèmes soient riches 
et préservés, et les économies et les communau-
tés résilientes au climat.

¡	L’agriculture de l’Afrique sera moderne et produc-
tive, grâce au recours à la science, à la technologie, 
à l’innovation et aux connaissances locales. La houe 
sera bannie d’ici 2025 et le secteur sera moderne, 
rentable et attractif pour les jeunes et les femmes 
du continent.

La Déclaration de Malabo du 23e Sommet et les déclara-
tions faites lors du 24e Sommet, approuvant les aspirations 
de l’Agenda 2063, comportent des décisions politiques 
majeures et des engagements à long terme concernant 
la mécanisation agricole en Afrique, fixant des objectifs 
clairs pour les cinquante années suivantes. Voici les plus 
importants:

1.	 Déclaration de Malabo: À l’occasion de leur 23e Som-
met, en juillet 2014 à Malabo, en Guinée équatoriale, 
les chefs d’État et de gouvernement de l’UA ont pris 
la, décision au titre de l’engagement III, d’éliminer la 
faim en Afrique d’ici 2025 et à cet effet, ont décidé des 
initiatives suivantes:

¡	Accélérer la croissance agricole en doublant au 
moins les niveaux actuels de productivité agricole 
d’ici 2025. Pour ce faire, nous allons créer un envi-
ronnement politique et institutionnel ainsi que des 
systèmes d’appui appropriés ou améliorer ceux qui 
existent en vue de promouvoir: 

>	une production agricole durable et fiable, ainsi 
que l’accès à des intrants de qualité et à des coûts 
abordables (pour les cultures, l’élevage, la pêche, 
entre autres) en assurant, notamment, une protec-
tion « intelligente » aux petits exploitants;

>	la fourniture de connaissances, d’informations et 
d’aptitudes appropriées aux utilisateurs;

>	des systèmes de gestion des ressources en eau 
efficients et efficaces, notamment grâce à l’irriga-
tion;

> des systèmes de mécanisation et d’approvisionne-
ment énergétique de l’agriculture qui sont, entre 
autres, adaptés, fiables et abordables.

¡	Réduire de moitié, d’ici à 2025, les niveaux actuels de 
pertes post-récoltes.
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Le 25e Sommet des chefs d’État et de gouvernement de 
l’UA, qui s’est tenu en juillet 2015 en Afrique du Sud, avait 
pour thème « Année de l’autonomisation des femmes et 
du développement pour la concrétisation de l’Agenda 
2063 ». Lors du Sommet, plusieurs groupes de femmes ont 
appelé à des efforts concertés en faveur de la mécanisa-
tion agricole en Afrique. Elles ont particulièrement souli-
gné les effets sur leur santé et la pénibilité liée à l’utilisa-
tion de l’ancestrale houe à main, établissant un lien avec 
l’abandon de l’agriculture par les jeunes, qui la considèrent 
comme un choix de carrière peu attrayant. Lors du Som-
met de l’UA, la présidente de la Commission de l’Union 
africaine (CUA) de l’époque (de 2012 à 2017), Nkosazana 
Dlamini Zuma, a lancé une campagne « pour reléguer la 
houe au musée ». Dans un geste symbolique, elle a remis 
un motoculteur (tracteur à deux roues) à chacun des chefs 
d’État et de gouvernement africains présents en procla-
mant « espérer que la mécanisation de l’agriculture sera 
assurée dans les dix années à venir ».

Plusieurs études de référence détaillées réalisées par la 
CUA et ses organismes ont éclairé les décisions prises par 
les chefs d’État et de gouvernement africains lors de leurs 

. . .la mécanisation agricole doit être tirée 
par le secteur privé, respectueuse de 

l ’environnement, intelligente face au climat, 
abordable, favorable aux petits exploitants 
agricoles et tenir compte des intérêts des 

femmes et des jeunes. 

23e, 24e et 25e Sommets ainsi que des Sommets spéciaux, 
axés sur le développement à long terme au travers d’un 
nouveau programme pour la transformation de l’agricultu-
re africaine dans le cadre du PDDAA du Nouveau Partena-
riat pour le développement de l’Afrique (NEPAD). Parmi ces 
études figurait l’« Agenda scientifique pour l’agriculture en 
Afrique », élaboré par le Forum pour la recherche agricole 
en Afrique (FARA) en 2013-2014 avec l’objectif d’« établir 
des liens par la science pour transformer l’agriculture en 
Afrique ». En ce qui concerne la mécanisation agricole, 
l’Agenda scientifique a préconisé de « s’attaquer aux fac-
teurs ayant limité l’utilisation des intrants de mécanisation 
dans l’agriculture africaine du point de vue technique, po-
litique et environnemental » (FARA, 2014). Cette recom-
mandation traduit la crainte que les nouvelles initiatives 
ne tiennent pas compte des acquis de l’Afrique en matière 
de programmes de mécanisation agricole de 1960 à 2010.

Dans le sillage des décisions prises lors du 25e Sommet de 
l’UA, la CUA a demandé l’assistance technique de la FAO 
en vue de mettre en place un programme visant à ac-
célérer le rythme de la mécanisation agricole en Afrique, 
notamment en reléguant la houe à main au musée. Dans 
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la droite ligne de la Déclaration de Malabo et de l’Agen-
da 2063, l’objectif était d’intégrer la mécanisation agricole 
dans les politiques et stratégies de développement des 
pays africains en tenant compte des erreurs et des réus-
sites du passé. Par conséquent, la CUA a posé comme prin-
cipe que la mécanisation agricole devait être développée 
tout au long de la chaîne de valeur et être tirée par le sec-
teur privé, respectueuse de l’environnement, intelligente 
face au climat, abordable, favorable aux petits exploitants 
agricoles et tenir compte des intérêts des femmes et des 
jeunes.

La FAO a accepté la demande de la CUA et a convenu 
d’utiliser des ressources affectées à un projet sous-régio-
nal de coopération technique (PCT) pour lancer l’initiative. 
Un atelier de lancement (AL) a ainsi été organisé à Ad-
dis-Abeba du 30 juin au 1er juillet 2016. Il s’est penché sur 
l’état de la mécanisation agricole en Afrique de l’Est et en 
Afrique en général et a établi une feuille de route pour la 
mise en œuvre du projet. L’AL a par ailleurs recommandé 
que la FAO accepte la demande du Département de l’éco-
nomie rurale et de l’agriculture (DERA) de la CUA visant à 
étendre le champ d’application du projet sous-régional à 
l’ensemble de la région. L’objectif était de produire, par 
le biais d’un processus consultatif, un projet de document 
qui fournirait un cadre de travail pour une mécanisation 
agricole durable en Afrique (MADA). Il a également été 
convenu que la MADA devrait tenir compte spécifique-
ment des besoins des petits exploitants, des jeunes et des 
femmes, et reposer sur trois piliers:

1.  la durabilité commerciale;

2.  la durabilité environnementale;

3.  la durabilité socioéconomique.

Lors de l’AL, un comité technique (CT) de 20 personnes a 
été mis sur pied pour assurer la supervision et l’orientation 
ainsi qu’améliorer le contrôle de la qualité durant le pro-
cessus d’élaboration du cadre stratégique pour une MADA. 

Le Comité technique a réaffirmé que l’initiative devait pro-
fiter de la demande formulée par le commissaire du DERA 
pour faciliter l’élaboration d’un cadre de travail pour une 
MADA. Le CT a également recommandé que cette élabo-
ration se concentre sur l’Afrique subsaharienne et inter-
vienne dans le cadre d’un processus consultatif associant 
les Communautés économiques régionales (CER) ainsi que 
(dans la mesure du possible et selon les ressources dispo-
nibles) les pays membres. Un document-cadre, qu’il serait 
possible d’élaborer dans les délais prévus et malgré les 
contraintes budgétaires, permettrait d’intégrer, dans toute 
leur diversité et leur complexité, les multiples dimensions 
de la mécanisation agricole dans une région aussi vaste et 
complexe que l’Afrique. Il pourrait contenir un ensemble 
de mesures et de recommandations à l’usage des CER et 
des pays membres pour l’élaboration de stratégies pour 
une mécanisation agricole durable (MAD).

L’approche consistant à élaborer un tel cadre est du reste 
validée par l’expérience d’autres régions en développe-
ment, où des progrès considérables ont été accomplis en 
matière de mécanisation agricole au cours des soixante-
dix dernières années. Dans le cas de la MADA, un cadre 
offrirait aux pays membres des solutions et des conseils 
sur les éléments clés à prendre en considération au cours 
du processus de formulation de leurs stratégies pour une 
MAD. En outre, bien que la réussite des programmes et 
projets de mécanisation soit toujours localisée, la for-
mulation de stratégies nationales devrait être dictée par 
des idées et des paramètres dégagés dans un cadre qui 
tienne compte des perspectives nationales, régionales et 
mondiales. L’Afrique est si vaste et si diverse qu’une stra-
tégie de mécanisation agricole unique serait forcément 
trop rigide et trop étroite. Toutefois, l’adoption d’une ap-
proche commune bénéficierait à plusieurs aspects liés à 
la formulation des politiques et à l’élaboration des straté-
gies. Le rapport sur le cadre vise donc à établir les enjeux 
essentiels à prendre en compte et à recommander des 
éléments à intégrer dans les stratégies pour une MADA.
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Le Bureau sous-régional pour l’Afrique de l’Est (SFE) de la 
FAO a été invité, de concert avec la Commission de l’Union 
africaine et la Commission économique des Nations Unies 
pour l’Afrique (CEA), à constituer l’équipe centrale chargée 
de superviser le processus dans son ensemble. Le proces-
sus comprenait la mobilisation de ressources supplémen-
taires pour des études sous-régionales et nationales ainsi 
que l’organisation de réunions des parties prenantes pour 
l’examen et la validation du document-cadre. Des consul-
tants ont été engagés pour analyser les principales ques-
tions à prendre en compte dans le cadre de la MADA au 
niveau sous-régional sous la direction du conseiller prin-
cipal, Geoffrey C. Mrema, recruté lors de l’AL. Les quatre 
consultants qui ont mené les études sous-régionales sont 
les suivants (y compris leurs désignations pour la période 
2016-2017): 	

1.	 Afrique centrale: Mathias Fonteh, chef du  
	 Département de génie agricole de l’Université  
	 de Dschang, Cameroun.

2.	 Afrique de l’Est: Pascal Kaumbutho, PDG du Réseau 	
	 kényan pour la diffusion des technologies agricoles 	
	 (KENDAT), Nairobi, Kenya

3.	 Afrique australe: Mataba Tapela, vice-recteur  
	 de l’Université de l’agriculture et des ressources  
	 naturelles du Botswana, Gaborone, Botswana.

4.	 Afrique de l’Ouest: Emmanuel Ajav, doyen de la 	
	 Faculté de technologie de l’Université d’Ibadan,  
	 Nigeria. 

Les consultants ont dressé un tableau détaillé de la situa-
tion de la mécanisation agricole dans leurs sous-régions 
respectives, notamment un examen des rapports et docu-
ments publiés au cours des dernières dizaines d’années ain-
si que des entretiens avec les principaux informateurs des 
pays membres. Ils se sont par ailleurs rendus au siège des 
principales CER de leurs sous-régions respectives et ont 
discuté avec les responsables du développement agricole. 

Le SFE a assuré la coordination et le soutien technique de 
l’équipe par l’intermédiaire de Nomathemba Mhlanga, res-
ponsable de l’agro-industrie au sein du SFE, appuyé par Je-
rome Afekhena, économiste principal. Les ingénieurs agro-
nomes Josef Kienzle (siège de la FAO) et Joseph Mpagalile 
(Bureau régional de la FAO pour l’Afrique [BRA]) ont assuré 
l’appui technique tout au long du processus.

Les sept experts (Mrema, Fonteh, Kaumbutho, Tapela, 
Ajav, Mhlanga et Afekhena) ont travaillé sous la direction 
de Patrick Kormawa (SFE). Outre les consultations élec-
troniques, ils se sont rencontrés à deux reprises pour des 
séances de réflexion: à Addis-Abeba (Éthiopie) du 24 au 
27 octobre 2016 et à Nairobi (Kenya) du 4 au 5 décembre 
2016. L’équipe a également participé à une réunion consul-
tative sur la stratégie de mécanisation organisée par la 
BM, la FAO, l’Alliance pour une révolution verte en Afrique 
(AGRA), le Réseau africain pour la conservation du sol (ACT) 
et le Comité européen des groupements de constructeurs 
du machinisme agricole (CEMA), entre autres, les 1er et 2 
décembre 2016 à Nairobi. Plus de 100 experts issus d’or-
ganismes publics et privés intervenant dans les enjeux de 
la mécanisation agricole en Afrique ont participé à la ren-
contre, qui a été l’occasion de discuter de nouveaux mo-
dèles pour une mécanisation agricole durable en Afrique. 
Ces organismes ont exposé leur vision du secteur au cours 
des dizaines d’années à venir, apportant ainsi des éclai-
rages utiles à l’équipe.

En décembre 2016, le conseiller principal a préparé et dif-
fusé un avant-projet du document-cadre pour recueillir les 
commentaires des autres membres de l’équipe, des princi-
paux responsables de la FAO (au SFE, au BRA et au siège, à 
Rome) ainsi que de la CEA et du DERA. Une première mou-
ture a ensuite été rédigée et distribuée aux membres du 
Comité directeur en janvier 2017 pour commentaires. Sur la 
base de ceux-ci, une deuxième version a été élaborée et 
distribuée aux parties prenantes en avril 2017, puis discutée 
en détail lors d’un atelier de validation (AV).

1.6		 Méthodologie de l’étude 
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1.7	 Atelier de validation 

Figure 4.  
Le cycle du cadre de travail 

pour une MADA
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Chapitre 4
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UN PROGRAMME  
D’ACTION
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pects liés à la formulation des politiques et à l’élaboration 
des stratégies. Au-delà de ces domaines communs, il est 
plus profitable d’envisager les politiques et les stratégies 
dans le contexte de situations spécifiques. Cette étude 
prend pour point de départ les engagements fermes et 
à long terme en matière de mécanisation agricole qu’ont 
pris les chefs d’État et de gouvernement africains lors des 
23e et 24e Sommets.

1. Le chapitre 2 passe en revue l’évolution de la mécanisa-
tion agricole en Afrique en mettant l’accent sur la période 
débutant en 1960, lorsque la plupart des pays de la région 
ont accédé à l’indépendance politique. Il s’achève par une 
section sur les enseignements tirés des efforts déployés 
dans le domaine de la mécanisation agricole en Afrique et 
dans d’autres régions du monde en développement. 

2. Le chapitre  3 aborde les enjeux essentiels qui doivent 
être pris en considération dans l’élaboration de stratégies 
pour une mécanisation agricole durable sur la base des 
expériences passées et des tendances futures ainsi que 
des enseignements tirés d’autres régions du monde où 
des progrès considérables ont été accomplis ces dernières 
années. 

3. Le chapitre 4 décrit les principaux éléments d’un cadre 
de travail pour des stratégies de mécanisation agricole 
durable en Afrique. L’accent est mis sur une approche glo-
bale des chaînes agroalimentaires en Afrique et les élé-
ments sont regroupés sous les trois piliers de la durabilité: 
le commercial, l’environnemental et le socioéconomique. 

4. Le chapitre 5 s’achève par un appel en faveur de la mise 
en place de mécanismes régionaux et sous-régionaux vi-
sant à faciliter la promotion d’une MADA ainsi qu’à parta-
ger les connaissances, les expériences et les technologies.

5. Le références indiquent la liste des documents utili-
sés.

L’atelier de validation a été organisé par la CUA et la FAO 
à Addis-Abeba, en Éthiopie, les 11 et 12 mai 2017 dans le but 
spécifique de discuter et de valider le projet du rapport 
sur le cadre de travail pour une MADA. Cinquante-quatre 
experts issus des pouvoirs publics, d’instituts de recherche, 
d’établissements financiers, d’organismes non étatiques, 
du secteur privé et de la sphère universitaire ont parti-
cipé à cet atelier très interactif. Certains des participants 
avaient assisté à l’AL qui s’était tenu à Addis-Abeba du 30 
juin au 1er juillet 2016 pour discuter des modalités de mise 
en œuvre du projet. Le projet du rapport sur le cadre de 
travail pour une MADA a été présenté.

L’équipe a convenu qu’une approche intégrée s’imposait 
pour appréhender la question de la mécanisation dans 
sa globalité en concertation avec les principales parties 
prenantes. Il a été décidé d’inclure l’ensemble de la ré-
gion Afrique dans le but de créer, au travers d’un processus 
consultatif, un cadre de travail pour une MADA visant à 
aider les pays membres à élaborer leurs propres stratégies 
nationales.

L’expérience d’autres régions du monde où des progrès 
ont été accomplis ces dernières années montre l’impact 
positif que peut avoir un tel cadre, fournissant aux pays 
membres des orientations sur le processus et les solutions 
en présence pour formuler des stratégies pour une mé-
canisation agricole durable. S’il est admis que les straté-
gies et politiques de mécanisation peuvent être propres 
à chaque pays, le meilleur moyen de formuler des straté-
gies nationales consiste à les fonder sur des idées et des 
paramètres définis dans un cadre de travail comprenant 
des perspectives régionales et mondiales. L’expérience 
des soixante dernières années montre que la préconisa-
tion d’une stratégie unique ne permet pas de tirer parti de 
la diversité de ce vaste continent. Néanmoins, l’adoption 
d’un cadre de travail commun bénéficierait à plusieurs as-
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Utilisation de la traction animale en Éthiopie Photographie: Peter Wieser, CC. Creative Commons
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Phase 2
1960 à 1985

Premier quart de 
siècle suivant  

l’indépendance
Programmes publics  

de tractorisation

Phase 1
Avant 1960

Période coloniale
Mise en place de  
la mécanisation

Phase 4
2010 à ce jour

Période à partir  
de 2010

Mondialisation et transformation 
de l’agriculture

Phase 3
1985 à 2010

Deuxième quart de 
siècle suivant  

l’indépendance
Ajustements structurels  

et stagnation de  
la mécanisation

Très longue, l’histoire de la mécanisation agricole en 
Afrique a été marquée par de nombreux changements 
politiques et stratégiques, en particulier au cours des 
soixante-dix dernières années. Dans de nombreux cas, 
l’échec de projets du passé, qui, souvent, n’ont pas fait 
l’objet d’une évaluation ex post adéquate, a exercé une 
influence démesurée sur la formulation ultérieure des 
politiques et stratégies ainsi que sur le choix des techno-
logies à adopter.

L’évolution de la mécanisation agricole en Afrique en-
globe sept périodes qui correspondent à peu près aux 
quatre phases de l’évolution des programmes de méca-
nisation de la région: la période coloniale (avant 1960), 
le premier quart de siècle suivant l’indépendance (1960 à 
1985), le deuxième quart de siècle suivant l’indépendance 
(1985 à 2010) et la période allant de 2010 à nos jours (fi-
gure 5).

Figure 5.  Les quatre phases de l’évolution de la mécanisation agricole en Afrique
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2.1	 La mécanisation agricole  
à l’époque coloniale

À l’exception de l’Afrique du Sud et de l’Éthiopie, la mé-
canisation agricole fut mise en place, dans la plupart des 
pays d’Afrique, à partir des années 1890, alors que la ma-
jeure partie de la région était sous domination coloniale. 
Cette époque peut être subdivisée en trois périodes dis-
tinctes:

La première, antérieure à 1920, peut être qualifiée de 
période des outils à main. Les technologies les plus 
courantes sur les exploitations des colons (britanniques, 
français, allemands et portugais) et dans les fermes de 
subsistance des autochtones étaient les outils à main 
(Swynnerton, 1949; Austen, 1968; Allan, 1970; Illife, 1969, 
1971). Sur leurs exploitations, les colons utilisaient diverses 
méthodes pour faire travailler les autochtones à l’aide 
d’outils à main. Dans une grande partie de la région, les 
animaux de trait ne pouvaient pas être utilisés pour la pro-
duction végétale, notamment parce que les pasteurs, dont 
la plupart ne s’adonnaient pas à la culture, les élevaient 
dans les zones plus sèches. Les peuples autochtones, qui, 
eux, cultivaient des végétaux, vivaient pour leur part dans 
les zones plus humides, dont on maintenait le bétail éloi-
gné en raison de la mouche tsé-tsé.

La deuxième période couvre les années 1920 à 1945, 
lorsque les TTA furent introduites et diffusées dans les 
régions d’Afrique adaptées à l’élevage du bétail. Notons 
au passage qu’en Éthiopie et en Afrique du Sud, les ani-
maux de trait étaient utilisés depuis plusieurs millénaires 

et plusieurs siècles respectivement. Entre 1920 et 1945, les 
progrès réalisés dans la lutte contre les maladies animales 
– en particulier contre la mouche tsé-tsé par le débrous-
saillage – permirent d’installer la production animale dans 
de nouvelles zones, plus humides, jusqu’alors exclues (Ford, 
1971). La charrue à bœuf, également introduite durant cette 
période, contribua à l’augmentation de la production vé-
gétale, notamment de cultures commerciales telles que le 
coton (Mayne, 1954, 1955, 1956; Kjoerby, 1983; Starkey, 1986, 
1988a; Tiffen et al., 1994). Les TTA sont encore utilisées de 
nos jours dans les régions plus sèches, où les agriculteurs 
s’adonnent traditionnellement tant à l’élevage qu’à la pro-
duction végétale. Cependant, le travail de débroussaillage 
effectué pour se débarrasser de la mouche tsé-tsé dégra-
da considérablement l’environnement (Austen, 1968; Iliffe, 
1969; Ruthernberg, 1964; Ford 1971).

La troisième période couvre les années 1945 à 1960, du-
rant lesquelles les autorités coloniales mirent en place 
différents programmes d’agriculture commerciale mé-
canisée dans plusieurs régions d’Afrique. À cette époque, 
le tracteur se développa et se perfectionna en Amérique 
du Nord et en Europe et les autorités coloniales s’em-
ployèrent à introduire cette technologie dans les colonies 
de la région (Mayne 1954, 1955, 1956; Hall, 1968; Cleave, 
1974; Carrillon et Le Moigne, 1975; Mrema, 1981; Kinsey et 
Ahmed, 1984; Gibb, 1988). Le nombre de tracteurs utilisés 
en Afrique (hors Afrique du Sud) passa de quelques cen-
taines avant 1945 à plus de 23 000 en 1950, puis 47 000 en 
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1960. Plusieurs programmes notables impliquant des opé-
rations de mécanisation mis en œuvre au cours de cette 
période sont décrits ci-dessous:

Fermes des colons

Les colons furent encouragés à implanter des fermes dans 
de nouvelles régions d’Afrique de l’Est et d’Afrique aus-
trale. De petites et moyennes exploitations mécanisées 
furent établies pour la culture du sisal, du thé, du pyrè-
thre, des céréales, etc. Les colons agriculteurs utilisaient 
à la fois les outils à main (en embauchant des travailleurs 
autochtones), la traction animale (dans les fermes où il 
était possible d’élever du bétail) et des technologies mé-
caniques (en particulier des tracteurs et autres machines 
achetés grâce aux prêts concessionnels accordés par les 
gouvernements impériaux belge, britannique, français, ita-
lien, portugais et espagnol). Les agriculteurs autochtones, 
quant à eux, continuaient à cultiver leur nourriture sur de 
petites parcelles, principalement pour leur subsistance, 
utilisant exclusivement des outils à main. À quelques en-
droits, on encouragea les cultures commerciales telles que 
le café, le coton et les oléagineux (de Wilde, 1967; Allan, 
1970; Bunting, sous la dir. de., 1970) 

Programme arachide

Entre 1946 à 1952, les autorités coloniales britanniques 
mirent sur pied le plus grand projet d’agriculture méca-
nisée jamais réalisé en Afrique, voire dans le monde: le 
« Programme arachide ». Il fut mis en œuvre au Tanganyi-
ka (la partie continentale de l’actuelle République-Unie 
de Tanzanie), au Botswana et au Nigeria entre 1946 et 
1950. Pour remédier à la pénurie d’oléagineux à laquelle 
l’Empire britannique était confronté à l’époque, ce plan 
prévoyait la culture de l’arachide dans de grandes exploi-
tations agricoles, sur une superficie totale de plus d’un mil-
lion d’hectares Un grand nombre de tracteurs furent im-
portés, notamment au Tanganyika, le siège du projet, dont 
certains chars de combat excédentaires de la Seconde 
Guerre mondiale grossièrement transformés en tracteurs 
à chenilles. Ces machines furent utilisées pour défricher 
les terres et lancer la production d’arachides. Après une 
période d’essai de cinq ans, le projet échoua pour diverses 
raisons, notamment le manque de planification adéquate, 
le compactage du sol dû à l’utilisation d’équipements 
lourds, l’insuffisance de la planification des terres, l’ina-
déquation des analyses du sol et la mauvaise qualité des 
compétences en gestion (Wood, 1950; Lord, 1963; Cleave, 
1974; Burch, 1987).

Lors de l’abandon du Programme arachide, en 1950, la plu-
part des tracteurs importés furent vendus sur place, à des 
colons agriculteurs, et quelques-uns achetés par des mar-
chands africains qui amorcèrent ainsi la mécanisation (par-
tielle) de l’agriculture dans d’autres régions. Le Programme 
arachide est le plus vaste projet d’agriculture mécanisée 
jamais entrepris. Les efforts déployés pour sa mise en 
œuvre furent plus importants que pour tout autre projet 
lancé par les gouvernements africains indépendants au 
cours des années suivantes et sa chronologie peut inté-
resser les spécialistes de l’histoire économique. L’échec du 
Programme arachide malgré le soutien financier et tech-
nique massif du gouvernement britannique témoigne de 
la complexité de la mécanisation agricole en Afrique tropi-
cale. Il est regrettable que les recherches se soient moins 
concentrées sur ce projet que sur d’autres, lancés après 
l’indépendance (Mrema, 1991).
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Agriculteurs commerciaux africains

On assiste ensuite à l’émergence d’une classe d’agricul-
teurs exploitant des fermes de taille moyenne (5 à 100 ha), 
qui se lancent dans les cultures commerciales, notamment 
le café, le cacao, le coton et les cultures vivrières (p. ex. 
maïs, blé et haricots), dans plusieurs colonies telles que le 
Ghana, le Nigeria, le Tanganyika, l’Ouganda et la Rhodésie 
du Nord (l’actuelle Zambie). En outre, les petits exploitants 
constituent des coopératives solides axées sur la commer-
cialisation de leurs produits, notamment la Fédération des 
coopératives autochtones du Kilimandjaro (KNCU), la Fé-
dération des coopératives de Victoria (VFCU) et la Fédé-
ration des coopératives de Bukoba (BCU). Certains d’entre 
eux étaient déjà établis bien avant 1945, mais connurent 
une croissance phénoménale entre 1945 et 1960 (de Wilde, 
1967; Hall, 1968; Clayton, 1973; Cleave, 1974).

Plan Swynnerton

Dans le cadre de ce plan, des agriculteurs autochtones 
furent installés sur les hauts plateaux du Kenya, dans de 
nouvelles fermes de 4 à 8 hectares se prêtant potentielle-
ment à une mécanisation viable (Swynnerton, 1954; BIRD, 
1960). Les agriculteurs reçurent des titres de propriété 
pour leurs terres nouvellement acquises, ce qui condui-
sit à la commercialisation de l’agriculture à petite échelle 
au Kenya pour les cultures vivaces (café et thé) et la pro-
duction animale. Le Plan Swynnerton fut la réponse des 
autorités coloniales du Kenya à la guerre de libération ou 
terrestre des Mau Mau. Il ouvrit la voie à l’établissement 
d’agroentreprises et d’industries dynamiques ancrées dans 
de petites et moyennes exploitations après l’indépen-
dance; ce fut peut-être l’un des systèmes agricoles les 
plus productifs, dominé par de petits exploitants cultivant 
des produits de grande valeur et organisés en chaînes de 
valeur solides (café, thé, produits laitiers et horticulture).
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2.2	 La mécanisation agricole après 
l’indépendance: 1960 à 1985

Les gouvernements des nouveaux États indépendants 
d’Afrique considéraient la mécanisation agricole comme 
une priorité majeure, en particulier celle des petits ex-
ploitants. L’expérience des années d’après-guerre, avec la 
mise en œuvre de plusieurs projets de mécanisation sur 
le continent, suscita l’optimisme. Au cours des quarante 
années précédentes, les pays d’Europe et d’Amérique du 
Nord avaient changé de source d’énergie pour leurs be-
soins agricoles, passant des animaux de trait aux technolo-
gies mécaniques (White, 2000; Gibb, 1988; Giles, 1966). Une 
situation qui apporta de l’eau au moulin des partisans de 
la transformation de l’agriculture en Afrique. Les équipes 
techniques dépêchées par la BM, la FAO et d’autres or-
ganismes de développement d’envergure défendaient, 
elles aussi, l’idée de la mécanisation agricole (BIRD, 1960; 
Oluwasami, 1975).

Les vingt-cinq années suivant l’indépendance (1960 à 
1985) marquent la première étape du processus de mé-
canisation agricole. À l’époque, les gouvernements afri-
cains, avec l’appui technique des principaux organismes 
de développement, mirent en œuvre une série de projets 
de transformation des zones rurales en vue de les rendre 
plus propices à la mécanisation (BIRD, 1960; Oluwasami, 
1975; Makanjuola et al., 1991; Twum et Gyarteng, 1991). Ces 
initiatives nécessitèrent la création de ce que l’on considé-
rait comme des villages modernes: de nouveaux espaces 
où l’on installa des villageois et des chômeurs des zones 
urbaines auxquels on confia des machines et des outils à 
forte intensité de capital pour transformer les zones ru-
rales et accroître la productivité et la production.

Une multitude d’implantations de ce type, dont certaines 
s’inspiraient des kibboutz israéliens, furent établies sur 
tout le continent, ce qui coûta relativement cher aux pou-
voirs publics (de Wilde, 1967; Kates, McKay et Berry, 1969; 
Ingle, 1972; Cleave, 1974; Hyden, 1980).

Nombre d’entre elles échouèrent et les machines furent 
abandonnées par-ci par-là. Les « cimetières » de tracteurs 
et d’outils hors d’usage ainsi créés furent brandis – par 
des journalistes occidentaux, pour l’essentiel – comme 
la preuve de l’inadéquation des politiques et des pro-
grammes mis en œuvre par les gouvernements africains 
nouvellement indépendants. Le livre du sociologue fran-
çais René Dumont, L’Afrique noire est mal partie, inspira 
aux médias occidentaux de nombreux récits négatifs sur 
la mauvaise voie empruntée par les gouvernements des 
pays africains indépendants en matière de développe-
ment (Dumont, 1966).

Au cours de la même période, d’autres initiatives virent le 
jour, offrant des services de location de tracteurs dans le 
cadre de projets exploités et gérés par le système de la 
fonction publique. Un programme fut mis en place grâce à 
un prêt de la BM accordé à la VFCU de la République-Unie 
de Tanzanie pour le financement d’un programme pilote 
de culture connu sous le nom de Geita Block.

Il prévoyait plus de 157 tracteurs destinés à des services 
publics de location fournis selon les règles de la fonction 
publique (de Wilde, 1967; Lele, 1975, 1976). Le programme 
échoua, les tracteurs et les outils furent vendus à des ac-
teurs privés et à des agriculteurs progressistes qui pro-
posaient des services de labour à de petits exploitants 
de Mwanza, dans le nord-ouest du pays, d’Arusha et du 
Kilimandjaro, dans le nord-est, et parfois à des fermiers 
de l’est et de l’ouest du Kenya (TSAE, 1972, 1973 et 1974; 
Alcober et al., 1983).

D’autres programmes publics de location de tracteurs 
furent mis en place dans toute l’Afrique, notamment 
au Nigeria (Kolawole, 1972), en Zambie (Dodge, 1977; de 
Wilde, 1967; Allan, 1970) et au Ghana (Gordon, 1970; Twum 
et Gyarteng, 1991).
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En raison de la prédominance des grands exploitants 
(blancs pour l’essentiel), l’Afrique du Sud connut une his-
toire différente. Le nombre de tracteurs y passa de 48 000 
unités en 1950 à 148 000 en 1960, pour atteindre 181 000 
en 1980 et culminer à 184 000 unités en 1990 avant de 
commencer à diminuer à mesure que les agriculteurs op-
taient pour des engins plus puissants. Dans le reste de 
l’Afrique, en revanche, on observa simplement une baisse 
des importations et de l’utilisation de tracteurs (ComSec, 
1991; Clarke, 1998; Clarke et Bishop-Sambrook, 2002).

Tout au long de cette période, le nombre de tracteurs en 
Afrique (à l’exclusion de l’Afrique du Sud) passa d’environ 
23 000 en 1950 à 47 000 en 1960 et 84 000 en 1970 (figure 
6). La plupart des grandes entreprises mondiales actives 
dans les machines et équipements agricoles établirent 
des franchises et des succursales dans de nombreuses 
parties de la région (Ford, John Deere, Massey Ferguson, 
Fiat, International Harvester). Leurs services étaient mani-
festement efficaces et rentables; elles survécurent et le 
secteur se développa (de Wilde, 1967; Kline et al., 1969; 
Cleave, 1974; Kurdle, 1975). Selon FAOSTAT, le nombre de 
tracteurs utilisés dans les pays d’Afrique (à l’exclusion de 
l’Afrique du Sud) atteignit un niveau record en 1985, avec 
133 888 unités.

Source: FAOSTAT-AGS, 2004; FAO, 2008.

Figure 6. Tracteurs utilisés en Afrique par rapport à d’autres pays en développement
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2.3	 La mécanisation agricole  
après l’indépendance: 1985-2010

La deuxième étape du processus de mécanisation s’étend 
sur les vingt-cinq années suivantes, de 1985 à 2010. On 
assista au cours de cette période à une baisse de l’in-
térêt des principaux organismes de développement pour 
la mécanisation fondée sur les technologies mécaniques. 
Comme l’a noté la FAO (2008), au milieu des années 70, 
en Afrique comme ailleurs, les politiques se concentrèrent 
davantage sur les effets de la tractorisation sur le bien-
être social (emploi et répartition des revenus) et sur ses 
avantages économiques (OIT, 1973). Des études sur l’éco-
nomie de la propriété privée de tracteurs suscitèrent des 
inquiétudes concernant les rendements financiers et éco-
nomiques et faussèrent le jeu des incitations résultant du 
recours généralisé aux subventions. Au milieu des années 
1970, il y avait consensus parmi les experts en dévelop-
pement pour dire que bon nombre des programmes de 
location de tracteurs gérés et exploités par l’État n’attei-
gnaient pas leur objectif premier.

Les programmes publics de location de tracteurs, répan-
dus dans les années 1960 et au début des années 1970, 
étaient largement inopérants en raison d’une mauvaise 
gestion, du manque de soutien financier et d’infrastruc-
tures inadéquates (de Wilde, 1967; Seager et Fieldson, 
1984; Kolawole, 1972; Lele, 1976; Eicher et Baker, 1982). Par-
mi les autres lacunes, mentionnons l’impossibilité d’inciter 
les conducteurs de tracteurs à faire des heures supplé-
mentaires en vertu du statut de la fonction publique, la 
productivité médiocre des engins, les faibles taux d’utili-
sation réelle des machines (apparemment dus au mauvais 
entretien des tracteurs et à la dissémination des petites 
exploitations) et la complexité des systèmes bureaucra-
tiques de la fonction publique.

Bien que les projets publics de location de tracteurs aient 
fait l’objet d’une grande attention, en réalité, toutefois, 
dans de nombreux pays, les tracteurs de ces programmes 
ne représentaient qu’une fraction du total du parc natio-
nal. Comme l’a noté Kaul (1991), le nombre total de trac-
teurs de ces systèmes de location gérés par l’État (que l’on 
estime à moins de 3 000 pour la période de 1945 à 1980 
dans l’ensemble de l’Afrique) constituait un échantillon 
trop faible pour établir des explications ou des prescrip-
tions globales concernant l’utilisation des tracteurs dans 
l’agriculture africaine. Comme l’a noté de Wilde, écono-
miste en chef de la Banque mondiale, en 1967:

La diversité des expériences menées avec des engins tirés 
par des animaux et des tracteurs en Afrique tropicale est 
impressionnante, de même que le fait qu’on ne déploie 
aucun effort global pour analyser ces expériences et ti-
rer des conclusions pour tous les pays de la région. Dans 
nombre de cas, par exemple, il est difficile de dire si la 
mécanisation a échoué parce qu’elle n’était pas rentable 
en soi ou parce qu’elle a souffert de certains problèmes 
techniques et de gestion qui auraient pu être évités ou 
surmontés. (de Wilde, 1967)

Les deux études qui ont cherché à évaluer, à l’échelle du 
continent, les progrès ou l’absence de progrès en matière 
de tractorisation n’ont pas été concluantes (Kline et al., 
1969; Pingali, Bigot et Binswanger, 1987). Il convient tou-
tefois de noter qu’elles ont été menées par des experts 
étrangers qui ont effectué des visites éclair de quelques 
projets, réalisé des évaluations hâtives, puis formulé des 
recommandations prescriptives fondées en grande partie 
sur les résultats des programmes publics de location de 
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se sont tournés, dans les années 1970, vers d’autres tech-
nologies pour tenter de résoudre le problème de la mé-
canisation (FAO, 2008). Dans les années 1970 et 1980, des 
sommes et des ressources considérables ont été investies 
dans la recherche et le développement pour concevoir 
des machines et des outils « adaptés » à la mécanisation 
en Afrique (Balis, 1978: Mrema et Odigboh, 1993). Une at-
tention particulière a été accordée au développement de 
tracteurs intermédiaires adaptés à l’agriculture en Afrique 
et dans d’autres pays en développement (Boshoff et Joy, 
1966), par exemple, les mini-tracteurs Kabanyolo et Tinka-
bi, utilisés respectivement en Ouganda et au Swaziland. 
Toutefois, la plupart des tracteurs intermédiaires ne sont 
pas parvenus à s’installer sur le marché et ces initiatives 
ont été abandonnées en 1990 (Holtkamp, 1988, 1989, 1991).

tracteurs, exploitant moins de 20 pour cent des tracteurs 
utilisés dans la plupart des pays. Des experts établis en 
Afrique ont par la suite remis en cause certains des motifs 
invoqués pour expliquer l’absence de progrès en matière 
de tractorisation (Kaul, 1991: Mrema et Odigboh, 1993: FAO, 
2008). Ils ont par ailleurs noté que certains des experts 
étrangers avaient formulé des recommandations similaires 
en Asie dans les années 1960 et 1970, et qu’elles avaient 
été contestées par des spécialistes locaux, qui, en défi-
nitive, avaient raison (Binswanger 1978: Singh, 2001, 2013: 
Lele, 2012).

En raison des mauvais résultats des programmes publics de 
tractorisation en Afrique et de l’évolution des paradigmes 
de développement, les principaux organismes donateurs 
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Des recherches ont également été menées sur des engins 
à traction animale améliorés, notamment les porte-outils 
polyvalents à deux roues de l’Institut international de re-
cherche sur les cultures des zones tropicales semi-arides 
(ICRISAT), le porte-outils Mochudi (également à deux 
roues et polyvalent) et d’autres appareils similaires (Star-
key, 1986, 1988a: Mrema et Patrick, 1991). Comme l’a noté 
Starkey (1988a), bien que ces porte-outils aient été mis 
au point dans le cadre d’ateliers et de champs d’expéri-
mentation pour un coût de plus de 50 millions de dollars 
des États-Unis en recherche et développement, ils ont été 
rejetés par les agriculteurs de toute l’Afrique.

Vers la fin des années 1980, il est devenu évident que peu 
de progrès avaient été réalisés dans la mécanisation de 
l’agriculture en Afrique, que ce soit à l’aide d’outils à main 
appropriés ou d’outils à traction animale et mécanique 
(Pingali, Bigot et Binswanger, 1987).

Certains programmes de tractorisation mis en œuvre en 
Afrique ont connu des problèmes techniques liés tant à 
l’adoption de machines inadaptées et peu fiables qu’à des 
problèmes économiques, notamment l’incapacité à im-
poser les rythmes de travail élevés attendus ou à effec-
tuer des réparations rapides. Dans de nombreuses zones 
rurales, la faiblesse des infrastructures de soutien a ren-
du l’entretien problématique en raison du manque d’ate-
liers de réparation et de pièces détachées. L’utilisation de 

tracteurs et l’adoption de programmes de mécanisation 
lourde dans des cadres inadaptées ont conduit à une 
baisse de la production agricole et à la dégradation de 
l’environnement. Dans ces conditions, plutôt qu’un intrant 
essentiel susceptible d’accroître la productivité, la tracto-
risation est devenue un fardeau pour les économies na-
tionales et les individus. Plusieurs études menées dans les 
années 1990 ont confirmé que les politiques favorisant les 
tracteurs et d’autres formes de substitution du capital au 
travail avaient des effets négatifs sur la production et la 
productivité (Van Zyl, Vink et Fényes, 1987: Belete, Dillon 
et Anderson, 1991: Taylor, 1992: Panin, 1994: Seleka, 1999).

Néanmoins, malgré les piètres résultats des programmes 
de tractorisation des années 1960 et 1970, nombre de di-
rigeants africains sont restés convaincus que la mécanisa-
tion agricole était essentielle au développement et à la 
croissance économique du continent. 2.3. La mécanisation 
agricole après l’indépendance: de 1985 à 2010 Ainsi, ils ont 
continué à consacrer des ressources, aux programmes de 
tractorisation jusqu’à la fin des années 1980, bien qu’à des 
niveaux réduits. Toutefois, la plupart des gouvernements 
ont ensuite été contraints, par des programmes d’ajuste-
ment structurel de l’économie, de cesser de soutenir ces 
projets. Vers la fin des années 1990, presque tous les pro-
grammes publics de location de tracteurs avaient pris fin, 
la plupart des tracteurs ayant été abandonnés ou vendus 
à des agriculteurs et à des opérateurs du secteur privé.
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Dans l’ensemble, les efforts visant à promouvoir la trac-
tion animale ont davantage porté leurs fruits, en particu-
lier dans les régions plus sèches, où de petits et moyens 
exploitants pratiquant traditionnellement l’élevage s’ins-
tallaient et se lançaient dans des cultures commerciales 
telles que le coton et les arachides (Starkey, sous la dir. 
de., 1998). Des donateurs financèrent des projets de TTA 
mis en œuvre par des organisations non gouvernemen-
tales (ONG) et des réseaux régionaux de traction animale 
(RTA) furent créés dans les années 1990 (Kjoerby, 1983: 
Starkey, 1988b: Starkey, sous la dir. de., 1998), mais l’intérêt 
suscité par ces initiatives retomba au début du XXIe siècle 
(FAO, 2008). Néanmoins, des études menées sur le terrain 
de la fin des années 1980 jusque dans les années 1990 
continuaient de conclure que la traction animale n’était 
pas très rentable ou bénéfique pour les petits exploitants 
(Jansen, 1993: Jolly et Gadbois, 1996). Quant aux études 
qui démontraient la rentabilité de l’utilisation de la trac-
tion animale, elles soulignaient que ces avantages dépen-
daient fortement de situations spécifiques, par exemple 
des conditions pédologiques et économiques permettant 
une utilisation intensive des terres et une agriculture ren-
table (Williams, 1996: Adesina, 1991: FAO, 2008).

En plus d’une rentabilité limitée, les problèmes concer-
nant l’utilisation de la traction animale comprenaient la 
charge financière importante pesant sur les agriculteurs 
au cours des premières années (Panin, 1988), l’absence de 
recommandations adéquates concernant un système de 
labour pertinent (Willcocks et Twomlow, 1992) et le coût 
d’opportunité du travail et du capital lié à l’entretien des 
animaux hors des périodes de culture (Ehui et Polson, 
1992). Enfin, en raison du problème de la mouche tsé-
tsé, l’élevage du bétail – et donc l’utilisation d’animaux 
de trait – était limité aux zones les plus sèches d’Afrique 
(FAO, 1975: Mrema et Mrema, 1993). En outre, même après 
des efforts d’information prolongés, le taux d’adoption 
des TTA par les agriculteurs ne pratiquant pas l’élevage 
était extrêmement faible: à titre d’exemple, après plus 
de cent ans de promotion de cette technologie en Tan-
zanie, son utilisation se limitait, en 2015, à seulement six 
régions sur vingt-cinq, dans le nord-ouest du pays, où se 
trouvaient plus de 80 pour cent des animaux de trait (Mre-
ma, 2016). Les sécheresses récurrentes sévissant dans de 
nombreuses régions d’Afrique ainsi que les épidémies de 
maladies animales ont également contribué à la baisse de 
l’utilisation des TTA, y compris dans les régions où elles 
avaient été largement adoptées dans les années 1960, par 
exemple dans la province méridionale de Zambie.
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2.4	 La mécanisation agricole après 
l’indépendance: 2010 et au-delà 

Au cours des dix premières années du XXIe siècle, on ob-
serve peu d’initiatives ou d’idées nouvelles concernant la 
mécanisation en Afrique. Une situation qui contraste avec 
la multiplication des exemples de réussite en Afrique, qui 
témoignent du dynamisme et de la réactivité dont font 
preuve les agriculteurs et les sociétés du secteur privé, 
concernant l’établissement de nouvelles entreprises 
et technologies biophysiques, lorsqu’ils bénéficient de 
conditions intérieures favorables et d’incitations politiques 
(Gabre-Madhin et Haggblade, 2004: FAO, 2008). Préoccu-
pée par le déclin de la mécanisation agricole en Afrique, 
la FAO a préparé un document présenté à la Conférence 
régionale pour l’Afrique des ministres de l’Agriculture, qui 
s’est tenue à Bamako (Mali) en 2005 (Bishop-Sambrook, 
2005). En conséquence, un certain nombre de pays ont 
demandé de l’aide à la FAO pour l’élaboration de straté-
gies de mécanisation agricole (FAO, 2016).

Depuis 2005, de nouveaux fournisseurs de machines et 
d’outils agricoles d’Asie et d’Amérique latine ont fait leur 
apparition sur le marché, proposant des tracteurs et des 
outils à des prix inférieurs à ceux des prestataires tradi-
tionnels, établis en Amérique du Nord et en Europe pour 
l’essentiel. En outre, de nouveaux équipements et outils 
tels que les motoculteurs (ou T2R) ont été lancés dans 
certains pays. Ces nouveaux fournisseurs doivent encore 
mettre en place des franchises locales pleinement opé-
rationnelles et durables pour les chaînes d’approvision-
nement de leurs machines et pièces détachées. Il est en 
effet essentiel d’établir des franchises et de bâtir des 
relations de confiance avec les clients locaux, ce qui de-
mande du temps.

La plupart des pays sont désormais plus ouverts aux in-
vestissements et comptent sur les entrepreneurs locaux 
et étrangers pour investir également dans le développe-
ment agricole. Si les premiers investissements visaient 
le secteur de l’exportation (p. ex. l’horticulture), on ob-
serve un intérêt croissant pour les exploitations de taille 
moyenne produisant des aliments destinés au marché lo-
cal ou à l’exportation vers les pays voisins. La transforma-
tion et d’autres opérations créatrices de valeur ajoutée, 
qui nécessitent des intrants de mécanisation, attirent de 
plus en plus les investisseurs. Les investissements com-
plémentaires dans l’irrigation et d’autres infrastructures 
rurales, notamment les routes et les installations de stoc-
kage, créent dans certaines régions d’Afrique un environ-
nement propice aux investissements dans la mécanisa-
tion agricole. On peut en conclure que la transformation 
de l’agriculture africaine suscite désormais un vif intérêt, 
puisqu’elle assure la création de nouveaux débouchés et 
l’accueil de nouveaux acteurs au sein du secteur. L’ac-
croissement de la population, dont une part significative 
vit en milieu urbain (figure 7), a une incidence perceptible 
sur le rythme de la transformation et de la commerciali-
sation de l’agriculture. Dans nombre de pays, on assiste 
à l’émergence d’une nouvelle catégorie d’agriculteurs 
commerciaux qui influencera probablement le rythme 
de la mécanisation agricole en Afrique.
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Figure 7.  Population en Afrique
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2.5	 Enseignements tirés des expériences 
passées dans le domaine de la 
mécanisation agricole en Afrique 

Comme il ressort de nombreuses études menées au cours 
des trente dernières années, les principaux facteurs res-
ponsables de l’essor de la mécanisation en Asie et dans 
d’autres régions du monde en développement dans les 
années 1970 et 1980 (notamment dans certaines régions 
d’Afrique) peuvent être synthétisés comme suit:

1.	 La présence d’un nombre considérable d’exploitants 
de taille moyenne et d’autres entrepreneurs qui four-
nissent des services de mécanisation et autres aux pe-
tits agriculteurs, plus nombreux.

2.	 La capacité entrepreneuriale des agriculteurs et leur fa-
culté d’adaptation à l’évolution des marchés, des tech-
nologies et des politiques (gestion adaptative).

3.	 La possibilité d’utiliser des tracteurs et d’autres ma-
chines agricoles pour les activités hors exploitation 
telles que le transport, la construction, les réparations 
et l’entretien des infrastructures rurales.

4.	Les politiques de promotion de l’industrialisation se 
traduisant par une hausse des salaires réels et les po-
litiques complémentaires contribuant à la rentabilité 
privée de l’agriculture.

5.	 La disponibilité de terres enregistrées pour l’achat ou 
la location par des agriculteurs individuels, conduisant 
à l’accroissement de la taille de l’exploitation et donc 
à sa rentabilité et à la possibilité, pour les exploitants, 
d’utiliser leurs titres fonciers comme garantie de crédit 
pour l’acquisition de machines.

6.	Une forte demande effective d’équipements mécani-
sés, conduisant à la mise au point d’engins adaptés et 
bon marché (puits tubulaires, motoculteurs, moteurs 
diesel) en alternative à l’achat de machines coûteuses 
et souvent inadaptées provenant des pays développés.

7.	 La présence d’entrepreneurs locaux assurant les répa-
rations et la fabrication ainsi que le développement de 
chaînes d’approvisionnement de machines, garantissant 
la disponibilité des services de réparation et d’entretien 
ainsi que des pièces de rechange.

8.	Des politiques, lois et réglementations favorables aux 
entreprises ainsi que des infrastructures physiques et 
institutionnelles encourageant les activités commer-
ciales et l’esprit d’entreprise dans l’agriculture, mais aus-
si la fourniture d’intrants ainsi que la manipulation, la 
transformation et la commercialisation des produits. 

 Des études réalisées en Asie et dans d’autres 
régions en développement indiquent que les 

entreprises et l ’entrepreneuriat jouent un rôle clé 
dans la fourniture et les services en matière de 

mécanisation agricole. 
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Parmi les autres considérations et enseignements issus 
des expériences menées dans le domaine de la mécani-
sation en Asie et en Afrique au cours de la seconde moitié 
du XXe siècle, citons ce qui suit (Binswanger, 1978, 1986: 
Sargent et al., 1981: Farrington, Abeyratne et Gill, sous la 
dir. de., 1982: Burch, 1987: Pingali, Bigot et Binswanger, 1987: 
Nagy, Sanders et Ohm, 1988: Starkey, sous la dir. de., 1998: 
FAO, 2008: FAO-BRAP, 2014):

1.	 La mécanisation de la transformation et du pompage 
précède généralement celle des opérations de culture 
et de récolte. De plus, la mécanisation des opérations 
de transformation et de pompage à forte consomma-
tion d’énergie peut être rentable à de faibles taux de 
salaire.

2.	 La mécanisation de tâches difficiles et ardues telles que 
la préparation primaire des terres ne conduit pas néces-
sairement au chômage.

3.	 L’augmentation de la productivité dans les champs ré-
sulte de la combinaison de technologies adoptées dans 
leur ensemble, par exemple l’association de technolo-
gies de production d’énergie et de mécanisation et de 
technologies biologiques.

4.	Les investissements dans les technologies mécaniques 
dépendent de la capacité des agriculteurs à générer 
des revenus et à tirer profit de leur production. C’est 
pourquoi la mécanisation durable est souvent associée 
à des programmes qui facilitent ou soutiennent l’ac-
cès aux marchés organisés pour tous les produits des 
agriculteurs. Par ailleurs, les agriculteurs de subsistance 
doivent financer les services de mécanisation à partir 
d’autres sources de revenus telles que les transferts de 
fonds et les emplois hors exploitation.

5.	 La tractorisation entraîne souvent une augmentation 
de la taille des exploitations par le regroupement des 
terres et l’acquisition de fermes adjacentes.

6.	 En raison de l’importance des frais d’investissement 
liés aux tracteurs, seules les grandes exploitations sont 
en mesure de les exploiter efficacement. En outre, 
les agriculteurs qui font l’acquisition de tracteurs ne 
peuvent maintenir leur rentabilité qu’en les utilisant 
également pour des activités hors exploitation telles 
que le transport.

7.	 On observe que lorsqu’il existe (la possibilité d’éta-
blir) des marchés locatifs, la taille des exploitations 
influence moins le schéma de mécanisation (p. ex. en 
Inde).

8.	 Le remplacement du travail manuel par les tracteurs a 
généralement lieu en raison des coûts de supervision 
élevés liés à la main-d’œuvre salariée, en particulier 
dans les grandes exploitations.

9.	 Les subventions gouvernementales, les avantages fis-
caux et la surévaluation des taux de change ont pu 
accélérer le rythme de la tractorisation.

10.	Les efforts visant à concevoir et à promouvoir des ou-
tils et des machines, en particulier pour des systèmes 
agricoles ou des groupes d’agriculteurs spécifiques, 
n’ont pas fourni de résultats satisfaisants.

11.	On a tendance à croire que les programmes de méca-
nisation mis en œuvre directement par des organismes 
publics ont davantage dominé le processus de méca-
nisation en Afrique qu’en Asie. En réalité, les appareils 
des programmes publics représentent moins de 20 
pour cent du nombre total, en particulier dans les pays 
où le nombre de tracteurs est plus élevé. Il faut tordre 
le cou à cette idée reçue.
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L’analyse des données relatives au nombre de tracteurs 
utilisés et à l’intensité d’utilisation des tracteurs (figure 
8 et figure 9) pour les différentes CER africaines ainsi 
qu’une comparaison avec des données similaires prove-
nant d’autres régions du monde conduit à la conclusion 
suivante, inévitable: pour que la transformation de l’agri-
culture et la mécanisation durable se produisent dans les 
vingt ou trente années à venir, il faut procéder à un réexa-
men sérieux de la situation au niveau tant national que 

sous-régional. Cette transformation est possible – elle a 
eu lieu dans d’autres régions du monde – mais elle exige 
une action immédiate et concertée de toutes les prin-
cipales parties prenantes au niveau national, sous-ré-
gional et régional. La Déclaration de Malabo et l’Agenda 
2063 des chefs d’État et de gouvernement africains de 
l’UA, qui constituent une bonne base à cet égard, doivent 
être suivis de plans concrets. Le Cadre de travail pour une 
MADA est une contribution en ce sens.
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Figure 8. Nombre de tracteurs pour 1 000 ha de terres dans différentes régions économiques d’Afrique
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*Les chiffres de 1970 pour l’Afrique du Sud comprennent les tracteurs de jardin à deux roues.  
Tous les autres chiffres concernent les tracteurs à quatre roues et deux essieux
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Pour la mécanisation en Afrique, quatre grands enseigne-
ments politiques peuvent être tirés des expériences asia-
tiques et africaines des cinquante dernières années (FAO, 
2008, 2013a, 2015: Collier et Dercon, 2009: Renpu, 2014: 
Wang, 2013: FAO-BRAP, 2014: Singh, 2013):

1 La question primordiale à laquelle les pays d’Asie et 
d’Afrique ont été confrontés dans les années 1970 

consistait à déterminer les modalités de développement 
d’un secteur agricole hautement productif capable d’as-
surer la sécurité alimentaire et la compétitivité sur les 
marchés nationaux, régionaux et mondiaux. La priorité 
consiste à accroître la rentabilité des investissements 
dans la mécanisation pour les agriculteurs en encoura-
geant l’agriculture commerciale ainsi qu’en concentrant 
les investissements et le soutien sur les entreprises agri-
coles et non agricoles. Au niveau des exploitations agri-
coles, il est essentiel de savoir si les entrepreneurs sont 
disposés à investir dans du matériel agricole et à fournir 
des services de mécanisation à d’autres petits agriculteurs 
qui ne sont pas en mesure de mobiliser les capitaux né-
cessaires. 

2 La mécanisation doit être envisagée de manière stra-
tégique dans une perspective à long terme. Malgré la 

multitude d’études démontrant que la mécanisation, sou-
vent, n’est pas rentable (Binswanger, 1978), les moyens et 
grands exploitants d’Asie du Sud ont poursuivi sur la voie 
de la tractorisation et les agriculteurs d’Asie du Sud-Est 
ont adopté différents types d’appareils à moteur, tandis 
que les salaires en milieu rural et urbain augmentaient 
sous l’effet de politiques d’industrialisation efficaces 
(Balis, 1978: Sarma, 1982). En Asie, les décideurs ont gé-
néralement considéré que l’impact à court terme de la 
mécanisation était moins pertinent et moins important. 
Ils ont choisi d’adopter une perspective stratégique de 
la mécanisation, considérant qu’elle s’inscrivait dans une 
stratégie de développement économique globale vi-
sant la croissance et l’agro-industrialisation. À cette fin, 
les pouvoirs publics ont à la fois stimulé les tendances 
et réagi à celles-ci en adoptant des politiques favorables 
en matière de fiscalité et de subventions ainsi qu’en sou-
tenant les secteurs naissants de l’approvisionnement en 
intrants. Les décideurs ont parfois ignoré les coûts sociaux 

à court terme, gageant plutôt sur la probabilité d’une 
hausse de la demande de main-d’œuvre à la suite de ces 
efforts d’intensification. Il en a résulté une transformation 
spectaculaire de l’agriculture sur une période de cinquante 
ans. Malgré les lacunes et les effets de répartition indési-
rables de ce processus, la transformation de l’agriculture 
en l’Asie, dont la mécanisation faisait partie intégrante, est 
considérée, du point de vue africain, comme une réussite 
sur le plan des gains de productivité et de la compétitivité 
des exportations. 

3 La mécanisation est un processus complexe et dyna-
mique qui ne peut être évalué uniquement du point 

de vue de la substitution des facteurs ou de la contribu-
tion nette à la production (Binswanger, 1986). Il est impor-
tant de reconnaître que le processus de mécanisation se 
caractérise par des changements fondamentaux et inter-
dépendants concernant la structure du secteur agricole, 
la nature et le rendement des services de soutien agri-
cole ainsi que les stratégies de subsistance des agricul-
teurs et des agrotransformateurs. Notons toutefois que 
ces changements ne se produisent pas forcément simul-
tanément et n’ont pas les mêmes effets sur tous les inté-
ressés (White, 2000).

4 Si les dirigeants politiques et les gouvernements 
d’Afrique et d’Asie ont activement encouragé la mé-

canisation agricole, son essor ne dépend pas de l’impli-
cation directe des gouvernements dans la fourniture, le 
développement et le financement des machines ni de la 
fourniture de services de location. Au contraire, la mécani-
sation agricole s’est avérée efficace lorsque des systèmes 
d’approvisionnement et des services de soutien essentiels 
se sont développés pour répondre à la demande de l’éco-
nomie - dans la plupart des cas, à commencer par des 
services de soutien ciblant les moyens et grands exploi-
tants. Par conséquent, les décideurs doivent se concentrer 
sur les dimensions de développement à long terme de 
la création d’établissements et de services des secteurs 
public et privé en appui à la mécanisation plutôt que de 
tenter d’accélérer les taux de transfert de technologie à 
court terme au travers de l’implication directe des pou-
voirs publics dans la fourniture de machines et les services.
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2.6	 Vision philosophique
En matière de mécanisation agricole, l’Afrique a encore un 
long chemin à parcourir. En effet, en ce qui concerne l’utili-
sation de l’énergie mécanique dans l’agriculture, la région 
accuse un retard par rapport aux autres pays en dévelop-
pement (figure 8 et figure 10). Dans les années 1960, les 
statistiques sur l’utilisation des technologies mécaniques 
en Afrique et dans d’autres pays en développement (Bré-
sil, Chine, Inde et Thaïlande) étaient comparables. Toute-
fois, au cours des années 1980 et 1990, certains pays ont 
pris une avance telle qu’en 2000, on utilisait davantage de 
tracteurs à quatre roues sur le seul territoire de la Thaï-
lande que dans l’ensemble de l’Afrique.

L’adoption généralisée des technologies de mécanisation 
agricole dans les pays en développement, où la main-
d’œuvre est excédentaire et les salaires sont faibles, a 
suscité des réactions différentes de la part des experts 
de la communauté du développement et des acteurs du 
développement agricole (FAO, 1975, 1981, 1981, 2008: Eicher 
et Baker, 1982: Gemmill et Eicher, 1973). En Afrique, les po-
litiques et stratégies mises en place entre 1950 et 2015 ont 
fait l’objet d’intenses pressions. Au cours des années 1970 
et 1980, alors qu’ils définissaient les politiques et straté-
gies de mécanisation agricole – en particulier concernant 
les choix technologiques pour les pays en développe-
ment – les décideurs politiques avaient affaire à différents 
groupes d’experts mettant en avant quatre points de vue 
très différents:
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1.	 Il faut éviter une adoption 
généralisée des technologies 
avancées (principalement 
les moteurs à combustion 
interne et les tracteurs) pour la 
mécanisation agricole. 

i.	 L’énergie mécanique conduit souvent au déplacement 
de la main-d’œuvre et donc à une augmentation 
du chômage. Par conséquent, ces technologies ne 
sont pas adéquates pour les pays en développement 
caractérisés par une abondance de main-d’œuvre sans 
emploi et de bas salaires.

ii.	 Le chômage entraîne d’autres problèmes socioéco-
nomiques: l’exode rural, la répartition inéquitable des 
richesses et, souvent, l’augmentation de la pauvreté 
absolue, mais aussi des problèmes de balance des 
paiements dus à la nécessité d’importer des machines, 
du carburant et, parfois, une assistance technique pour 
leur gestion. 

iii.	L’adoption de technologies mécaniques ne conduit pas 
forcément à une augmentation des rendements ou de 
la productivité des terres; en fait, les intrants bio-
chimiques peuvent entraîner à eux seuls des hausses 
égales, voire supérieures.

iv. On préconise souvent d’associer des outils à main 
améliorés et/ou des technologies de traction animale 
à des intrants biochimiques (semences, engrais, etc.) 

v.	 Les outils à main et les technologies de traction 
animale sont considérés comme des substituts aux 
technologies mécaniques dans les milieux agricoles 
des pays en développement, en particulier chez les 
petits exploitants.

2.	 L’utilisation des outils à main 
améliorés et des technologies 
de traction animale constitue 
une étape transitoire entre le 
stade le plus rudimentaire du 
développement technologique 
(recours général à la force 
musculaire humaine) et les 
technologies avancées (recours 
aux tracteurs et autres machines). 

i.	 Le cours du développement technologique est évolutif 
et chaque pays est en droit d’aspirer à un palier tech-
nologique supérieur. 

ii.	 La modernité est un objectif légitime, mais il faut veil-
ler à ce que les évolutions technologiques, culturelles 
et socioéconomiques aillent de pair pour garantir le 
bon équilibre de la société. 

iii.	Les politiques de mécanisation rapide sont déconseil-
lées, en particulier celles qui visent l’adoption géné-
ralisée des technologies mécaniques par les petits et 
moyens agriculteurs.

iv.	Les outils à main améliorés et la traction animale sont 
aussi «bons» et «économiques» que les technologies 
mécaniques.
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3.	 Les technologies intermédiaires – 
les outils à main améliorés et les 
technologies de traction animale 
– sont une tactique « dilatoire »,  
car d’autres solutions que les 
technologies mécaniques 
modernes ne sont ni disponibles 
ni accessibles. 

i.	 Les alternatives aux technologies mécaniques, qui ne 
sont ni pratiques ni efficaces, sont incomparables sur 
le plan de l’économie et de la productivité.

ii.	 L’échec des technologies mécaniques dans les pays en 
développement s’explique dans la plupart des cas par 
une planification, une gestion et une supervision de 
piètre qualité.

iii.	La production agricole est un processus thermodyna-
mique (on préconise un niveau minimum de puissance 
par hectare).

iv.	La demande de production alimentaire et végétale 
exige de l’efficacité, ce qui maximise la productivité 
des terres et de la main-d’œuvre et se traduit par des 
excédents.

v.	 Le fait que dans les pays en développement, l’agricul-
ture soit perçue comme un « gigantesque programme »  
visant à résorber le chômage se traduit par d’inces-
sants problèmes de faim et de famine.

vi.	L’énergie (provenant des combustibles fossiles) né-
cessaire pour faire fonctionner les tracteurs et autres 
machines – même dans les pays avancés – représente 
moins de 5 pour cent du total de l’énergie commer-
ciale utilisée tout au long de la chaîne de valeur et 
est nettement inférieure à l’énergie consommée pour 
d’autres intrants biochimiques (Fluck et Baird, 1979: 
Gohlich, 1984: Stanhill, 1984: Fluck, 1992).

4.	Un compromis entre les points 2) 
et 3) ci-dessus est nécessaire. 

i.	 Les outils à main améliorés et les technologies de 
traction animale sont des technologies du XVIIIe siècle, 
tandis que le tracteur et la moissonneuse-batteuse 
modernes sont des technologies du XXIe siècle.

ii.	 Le développement de technologies mécaniques 
adéquates est essentiel: elles sont polyvalentes, 
abordables pour les petits et moyens agriculteurs et 
adaptées aux systèmes agricoles des pays en dévelop-
pement.

iii.	Au cours des cinquante dernières années, on a conçu 
des tracteurs « intermédiaires », « adaptés », « mini » et 
« micro » destinés aux agriculteurs des pays en déve-
loppement.

iv.	La recherche et le développement se sont principale-
ment concentrés dans le sous-continent asiatique (p. 
ex. les Philippines et la Thaïlande) et dans des pays 
plus avancés d’Europe et d’Afrique (par exemple dans 
le cas des tracteurs Tinkabi et Kabanyolo).
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De nombreux rapports de recherche publiés au cours des 
cinquante dernières années allaient dans le sens de l’un 
des points de vue évoqués ci-dessus ou d’une combinai-
son d’entre eux (FAO, 1975, 1981, 2008, 2013a: FAO-BRAP, 
2014: Anderson et Grove, sous la dir. de., 1987). Ils ont 
souvent servi de base à l ’élaboration de prescriptions 
politiques et stratégiques générales concernant le choix 
des technologies de mécanisation agricole à adopter. En 
Asie, les décideurs choisissaient généralement l ’option 2) 
à court terme et l ’option 3) à moyen et long terme (FAO, 
2008, 2015: FAO-BRAP, 2014: Singh, 2013). En Afrique, 
en revanche, les quatre options ont été mises à l ’essai 
entre 1950 et 2010. Dans certains pays, les décideurs sont 
même passés d’une option à l ’autre, puis revenus à la 

première sur une période de dix ans (Eicher et Baker, 
1982: FAO, 2008). Avec la Déclaration de Malabo en 2014 
et l ’adoption de l’Agenda 2063 par les chefs d’État et de 
gouvernement de l’UA en 2015, il semble que l’Afrique 
ait choisi l’option 3) à moyen et long terme: les mesures 
prévues comprennent l ’objectif spécifique de bannir la 
houe de l’agriculture d’ici 2025. Le grand objectif de l ’ini-
tiative de la FAO/CUA sur le développement du Cadre 
de travail pour une MADA est de fournir un ensemble 
d’options pour permettre à l ’Afrique d’atteindre les ob-
jectifs de mécanisation agricole approuvés par les chefs 
d’État et de gouvernement de l’UA lors de leurs 23e et 
24e Sommets, également repris dans la Déclaration de 
Malabo et les aspirations de l’Agenda 2063.
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Dans un monde globalisé où l’information circule li-
brement, de nombreux Africains peuvent observer les 
progrès accomplis en Asie et dans d’autres parties du 
monde, où l’agriculture a été mécanisée au cours des 
soixante dernières années. Des présidents et ministres 
africains se sont rendus en Inde, en République popu-
laire de Chine, en Thaïlande et dans d’autres pays d’Asie; 
ils ont observé le développement de la mécanisation 
dans les pays occidentaux au cours de la première moi-
tié du XXe siècle, puis en Asie et en Amérique latine du-
rant sa seconde moitié. C’est pourquoi ils ont du mal à 
comprendre les conseils leur suggérant d’adopter une 
voie différente, qui n’a pas été éprouvée, pour mener à 
bien la mécanisation agricole.

Pour cette raison et pour d’autres, le président de la CUA 
a demandé que la houe à main soit reléguée au musée 
dans les dix ans à venir pour libérer les agriculteurs afri-
cains de la pénibilité liée à la préparation primaire du sol 
au moyen de cet outil à main. La Déclaration de Malabo 
et l’Agenda 2063 sont très clairs quant à la voie que la ré-
gion doit emprunter en matière de mécanisation de l’agri-
culture: bannir la houe à main d’ici 2025. Pour atteindre 
cet objectif, les pays africains doivent transformer leur 
agriculture.

Le présent cadre fournit un ensemble d’options qui 
s’offrent aux pays d’Afrique pour le développement d’une 
mécanisation agricole durable sur le continent. Il s’agit de 
la première étape, qui ouvre la voie à un discours plus 
éclairé et objectif vers une mécanisation agricole durable 
au cours de la première moitié du XXIe siècle.
 

2.7	 Conclusion
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Les enseignements tirés des expériences en matière de 
mécanisation agricole menées au cours de la seconde 
moitié du XXe siècle montrent la nécessité de transformer 
et d’ajuster le système agricole afin d’exploiter de manière 
durable les principales technologies mécaniques indivi-
sibles à disposition. Si les technologies biochimiques divi-
sibles (VHR, engrais et produits chimiques phytosanitaires) 
peuvent être adaptées au système agricole dominant, 
c’est en revanche impossible pour les technologies indi-
visibles et en morceaux (tracteurs et moissonneuses-bat-
teuses). En outre, c’est généralement le secteur privé qui 
domine la fabrication, la distribution et l’utilisation des 
équipements sur le lieu d’exploitation. Par conséquent, les 
agriculteurs ne peuvent accéder à ces technologies que 
par l’intermédiaire d’entreprises commercialement viables. 
Les tentatives de mise au point et de fabrication de trac-
teurs et d’outils spéciaux destinés aux petits exploitants 
de la région (p. ex. les tracteurs Tinkabi et Kabanyolo 
ainsi que le porte-outils polyvalent à traction animale de 
l’ICRISAT) ou à mettre en place des programmes publics 
de location de tracteurs n’ont pas été durables et ont été 
abandonnées après quelques années d’essais (Holtkamp, 
1988, 1989, Starkey, 1988a). Il faut d’abord transformer le 
système agricole pour permettre l’utilisation efficace et 
efficiente des technologies disponibles.

Ce chapitre passe en revue les principaux enjeux et les 
contraintes probables de la mécanisation agricole du-
rable en Afrique. Axé sur l’Afrique subsaharienne, cet 
examen s’appuie sur les enseignements des cinquante 
dernières années en Afrique et dans d’autres régions du 
monde. Il aborde des enjeux essentiels se rapportant aux 
types d’agriculteurs (type de production) et aux entre-
prises agricoles de soutien capables d’adopter les nou-
velles technologies ou de proposer des services de mé-
canisation aux petits exploitants à des prix compétitifs et 
abordables. Il examine les tendances démographiques de 
l’urbanisation, du vieillissement de la population rurale, de 
la féminisation de l’agriculture et les effets globaux pro-
bables de tous ces phénomènes sur la mécanisation et 
les chaînes de valeur agroalimentaires, mais aussi la fabri-
cation, l’importation et la distribution de machines et ou-
tils agricoles ainsi que le rôle des institutions publiques et 
privées dans la recherche et le développement ainsi que 
dans les essais et les normes. Cet examen aborde enfin les 
grands enjeux de la durabilité d’un point de vue commer-
cial, socioéconomique et environnemental.

Il faut d’abord transformer le 
système agricole pour permettre 

l ’utilisation efficace et efficiente des 
technologies disponibles 
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3.1	 L’énergie agricole comme intrant clé  
de la mécanisation agricole

Sur la base des expériences de la région Asie-Pacifique 
(Rijk, 1983: Singh, 2013: Wang, 2013: FAO, 2015) et du 
monde développé, notamment les États-Unis d’Amé-
rique (Promsberger, 1976: White, 2000, 2001) et l ’Europe 
(Esmay et Faidley, 1972: Burch, 1987: Gibb, 1988), une dis-
tinction a été établie entre l ’énergie agricole (qu’elle soit 
animée par la force musculaire humaine et les animaux 
de trait ou mécanique, provenant de moteurs à combus-
tion interne et électriques) et les outils. Toutefois, dans 
la recherche de la durabilité, on observe une tendance 
croissante à mélanger les deux, ce qui complique en-
core davantage le débat sur la mécanisation en Afrique. 
Toutes les autres régions du monde se sont d’abord at-
taquées à la contrainte de l’énergie en exploitant tous 
les outils à disposition. Cette approche cadre avec les 
réussites observées en Afrique dans le domaine de la 
mouture des grains et il est important de tirer les en-
seignements qui conviennent de cette expérience. Elle 
cadre également avec la décision des chefs d’État et de 
gouvernement de l’UA de donner la priorité au bannis-
sement de la houe à main d’ici 2025, comme le prévoient 
la Déclaration de Malabo et l ’Agenda 2063.

Il est par ailleurs important de noter que la source d’éner-
gie est souvent la composante la plus coûteuse de tout 
investissement ou intrant. C’est le cas du salaire des ou-
vriers engagés pour effectuer le travail primaire du sol par 
rapport au prix de la houe à main, du coût des animaux de 
trait par rapport au prix de la charrue ou de la charrette ou 
encore des frais liés à un tracteur par rapport au prix d’une 
charrue ciseau ou à disques ou d’une herse. Dans la plupart 
des cas, le coût de l’outil ne représente qu’une fraction de 
celui de la source d’énergie (pour la moissonneuse-bat-
teuse, la source d’énergie et l’outil ou l’équipement sont 
intégrés – nous examinerons cette question plus loin). 
L’énergie agricole a entre autres pour fonction de libérer 
les travailleurs agricoles et les agriculteurs de la pénibilité 
liée aux opérations à forte consommation d’énergie qui 
reposaient auparavant entièrement sur la force musculaire 
humaine, par exemple la préparation du sol, la plantation, 
le désherbage et les opérations post-récolte (p. ex. l’égre-
nage et le broyage).
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Au cours des soixante-dix dernières années, la mise à dis-
position et l’utilisation de sources d’énergie agricole non 
liées à la force musculaire humaine (p. ex. la traction ani-
male [TTA] et les tracteurs) ont dominé le débat sur la 
mécanisation agricole en Afrique et dans les pays en dé-
veloppement en général. Pour les programmes financés 
par les pouvoirs publics et des donateurs ainsi que pour 
les initiatives appuyées par le secteur privé, la question 
centrale a toujours été de savoir comment fournir l’éner-
gie agricole de la manière la plus économique et la plus 
durable possible plutôt que de déterminer les outils que 
celle-ci permet d’utiliser ou d’alimenter.

Toutefois, la situation a commencé à évoluer avec l’avè-
nement du mouvement de l’agriculture de conservation 
(AC), qui plaide en faveur des techniques de labour mi-
nimum. Le premier défi, désormais, est de parvenir à une 
utilisation efficace et durable de la source d’énergie, 
qu’il s’agisse d’une charrue à disques, d’un outil de labour 
minimum ou de techniques de semis plus modernes. Très 
peu de régions disposent de marchés de location d’outils, 
même celle où l’on dénombre beaucoup moins d’outils 
que de tracteurs (FAO, 2008: Mrema, 2016).

Les petits agriculteurs semblent disposés à s’adjoindre 
les services d’entreprises qui proposent de l’énergie à la 
location pour autant qu’elle soit offerte à des prix abor-
dables et en temps opportun. Se pose alors la question 
de savoir quelle source d’énergie est abordable et facile-
ment accessible en temps utile et sur une base durable. 
La force musculaire humaine provient généralement de 
membres de la famille, d’ouvriers engagés dans la loca-
lité ou de travailleurs migrants issus des quartiers et ré-
gions avoisinants. Cependant, les évolutions socioécono-
miques – telles que la disponibilité de services sociaux 
(p. ex. l’éducation primaire universelle), l’exode rural, le 
vieillissement des populations rurales et les nouveaux 
débouchés économiques dans les régions d’origine des 
travailleurs migrants – ont conduit à une baisse de la 
disponibilité de la main-d’œuvre pour des tâches ardues 
dans les champs, même à des niveaux de subsistance ex-
trêmement basiques. La population urbaine augmente à 
un rythme croissant et, d’ici 2035, devrait atteindre 50 % 
de la population totale pour la plupart des pays d’Afrique, 
aggravant la situation encore davantage.
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En Afrique, l’agriculture se pratique encore à l’aide d’outils 
à main et repose presque entièrement sur la force muscu-
laire humaine pour 60 à 80 pour cent des terres cultivées 
(figure 2). D’un point de vue ergonomique, les travaux de 
préparation du sol sont les plus pénibles, nécessitant une 
immense quantité d’énergie musculaire humaine. Sous les 
tropiques, la préparation primaire du sol par binage ma-
nuel est la tâche la plus difficile, consommant 8 à 10 kcal/
min. (Passmore et Durnin, 1955: Stout, 1979: Fluck et Baird, 

1979: Nag et Pradhan, 1992). La plantation et le désherbage 
nécessitent 25 à 40 pour cent de l’énergie requise pour 
le binage manuel. Le rythme auquel l’apport d’énergie est 
nécessaire pour exécuter une tâche est fondamental (Bo-
shoff et Minto, 1974: Mrema, 1984: Nwuba et Kaul, 1986). 
Par conséquent, la conception technique s’est concentrée 
sur la réduction du taux de demande d’énergie nécessaire 
à l’utilisation d’un outil, visant un niveau ergonomiquement 
acceptable de 3 kcal/min. (Encadré 3).

3.2	 Technologies des outils à main  
et force musculaire humaine
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La libération des agriculteurs africains de la pénibilité liée 
à l’utilisation de la houe à main comme outil de base dans 
l’agriculture est hautement prioritaire: elle doit se produire 
d’ici 2025 et bénéficie d’un solide soutien des dirigeants et 
hommes politiques africains (CUA, 2016). Cette démarche 
cadre avec les stratégies individuelles de plusieurs pays 
visant à réduire sensiblement, d’ici 2035, la superficie culti-
vée à la houe à main.

C’est pour cette raison que les dirigeants africains ont déci-
dé de bannir la houe à main de l’agriculture (comme le pré-
voient à la fois l’Agenda 2063 et la Déclaration de Malabo). 
On pourrait également avancer que le système de culture 
sur brûlis est apparu en réaction à la pénibilité liée au tra-
vail primaire du sol, puisqu’il ramène l’énergie nécessaire à 
cette opération de 8 à 10 kcal/min. avec une houe à main à 
3 à 5 kcal/min. avec les brûlis.

Le temps nécessaire à l’exécution d’une tâche particu-
lière est lié à l’énergie nécessaire à cette tâche. D’un 
point de vue ergonomique, le rythme auquel l’apport 
d’énergie est nécessaire est fondamental (Boshoff et 
Minto, 1974: Mrema, 1984: Nwuba et Kaul, 1986). La 
conception technique s’est concentrée sur la réduc-
tion du taux de demande d’énergie. Dans l’idéal, le 
taux d’énergie nécessaire à l’utilisation d’un outil ne 
devrait pas dépasser le niveau tolérable de 3 kcal/
min. Pour les équipements alimentés par l’énergie hu-
maine, ce niveau est préférable, même en l’absence 
d’augmentation significative du rendement par unité 
de temps (Boshoff et Minto, 1974: Mrema, 1984).

Il n’est pas étonnant que de nombreuses technologies 
« adaptées» ou « intermédiaires » conçues dans les 
années 1970 et 1980 et alimentées entièrement par 
les muscles humains n’aient pas été adoptées par les 
agriculteurs malgré l’amélioration du rendement. Si 
l’équipement ne permet pas d’obtenir une hausse no-
table du taux d’énergie demandée à l’opérateur ou à 
l’agriculteur, il est peu probable qu’il soit bien accueilli 
(Boshoff et Minto, 1974: Makhijani et Poole, 1975: Mre-
ma, 1984: Stanhill, 1984: Fluck, 1984). C’est pour cette 
raison que la mécanisation agricole visant à libérer les 
agriculteurs africains de la pénibilité liée à la houe à 

main a été vivement soutenue par les dirigeants et 
responsables politiques africains (Eicher et Baker 1982:  
FAO, 2008).

Contrairement à l’Asie, où les TTA sont utilisées de-
puis des siècles, l’Afrique est la seule région du monde 
dans laquelle les tâches difficiles et ardues telles que 
le travail primaire du sol sont entièrement assurées 
par la force musculaire humaine sur plus de 60 % des 
terres cultivées. En effet, les peines de prison compre-
nant des « travaux forcés » impliquent le binage à la 
main et sont considérées par les systèmes judiciaires 
de la majeure partie de la région comme une sanction 
que méritent les crimes les plus graves. Le travail du 
sol par la force des muscles est même l’un des châti-
ments d’Adam pour avoir volé le fruit de l’arbre de la 
connaissance: « Maudit soit le sol à cause de toi! C’est 
dans la peine que tu en tireras ta nourriture, tous les 
jours de ta vie... C’est à la sueur de ton visage que tu 
gagneras ton pain. » (Stanhill, 1984) D’autres régions 
du monde sont allées de l’avant il y a longtemps, 
adoptant des animaux de trait ou des machines pour 
libérer leurs agriculteurs du châtiment du binage ma-
nuel. Le temps est venu de libérer les agriculteurs 
africains de cette punition – du moins pour la prépa-
ration primaire du sol.

Encadré 3. Pénibilité des tâches agricoles: outils à main et force musculaire humaine
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Bien que l’énergie des animaux de trait (TTA) constitue 
une source intermédiaire potentielle, son développement 
et sa diffusion ont rencontré des obstacles dans de nom-
breuses régions d’Afrique (Kjoerby, 1983: Winrock et CI-
PEA, 1992; Mrema et Mrema; 1993). Voilà plus d’un siècle 
que l’on fait la promotion des technologies de traction 
animale (TTA) dans la région, mais leur adoption s’est li-
mitée pour l’essentiel aux zones plus sèches, où l’on pra-
tique traditionnellement à la fois l’élevage et la culture. 
Les agriculteurs y utilisent également leurs animaux pour 
le travail du sol et les services de transport.

Depuis les années 1950, la culture du coton a joué un 
rôle important dans l’accélération de la mécanisation 
par traction animale. Dans de nombreux pays d’Afrique, 
le coton est une culture commerciale, quantité de socié-
tés et coopératives travaillant dans sa commercialisation 
et étant liées à des chaînes textiles mondiales. La dif-
fusion et l’adoption généralisée des TTA sont entravées 
non seulement par l’absence de pratiques traditionnelles 
de l’élevage chez les agriculteurs, mais aussi par la pré-
sence de la mouche tsé-tsé dans de nombreuses parties 
de la région. Tant que les conditions socioéconomiques 
actuelles subsisteront, les TTA resteront probablement 
concentrées dans les régions les plus sèches (encadré 4).

Dans de nombreuses régions d’Afrique, la lourdeur des sols 
nécessite l’utilisation de deux ou trois paires de bœufs, ce 
qui entraîne des coûts d’investissement élevés et com-
plique la formation requise. À long terme, les TTA seront 
confrontées à des défis, notamment la demande crois-
sante de produits de l’élevage et les coûts récurrents liés 
au maintien du bétail destiné à la traction (p. ex. les res-
sources humaines pour l’élevage et la pénurie de pâtu-
rages) (encadré 4). La demande de produits de l’élevage, 
même de viande d’âne, augmente dans toute l’Afrique: on 
trouve désormais dans la région plusieurs abattoirs pour la 
transformation de la viande d’âne destinée à l’exportation.

Malgré leur diffusion par les ONG et d’autres organismes, 
d’aucuns considèrent les TTA comme des technologies 
obsolètes. Ce sentiment est accentué par le rythme sans 
précédent de la transformation technologique à l’œuvre 
dans d’autres secteurs, par exemple les technologies de 
l’information et des communications (TIC) (téléphones 
mobiles) et les transports (motocyclettes et fourgon-
nettes à deux et trois roues). L’expansion généralisée des 
machines et équipements mécaniques, notamment les 
véhicules d’occasion et les motocyclettes, a conduit à la 
création d’une vaste infrastructure institutionnelle et phy-
sique pour l’exploitation et l’entretien des engins motori-
sés qui n’existait pas dans les années 1960 à 1980. Les TTA 
sont donc perçues comme des technologies obsolètes 
qui n’attirent pas les jeunes du XXIe siècle.

3.3	 Énergie et technologies  
de traction animale
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Dans d’autres régions du monde (Europe, Asie, Amé-
rique du Nord et du Sud et Proche-Orient), la mécani-
sation agricole a évolué en trois étapes:

1. outils à main;
2. technologies de traction animale (TTA);
3. technologies mécaniques.

Dans la plupart des cas, l’étape intermédiaire – les 
TTA – a duré des siècles, s’étendant sur plusieurs gé-
nérations, les agriculteurs élevant traditionnellement 
le bétail à la fois pour la traction et pour d’autres 
produits (viande, lait, etc.). On pouvait prévoir que 
l’Afrique connaisse également ces trois étapes. Cela 
n’a toutefois pas été le cas, en grande partie parce 
que, sur une grande partie du continent, ce sont prin-
cipalement des pasteurs qui possèdent le bétail adap-
té à la traction et ceux-ci ne sont généralement pas 
impliqués dans la production végétale (par exemple 
les Massaï en Tanzanie et au Kenya). En outre, près 
des deux tiers des terres africaines sont infestés par 
la mouche tsé-tsé, ce qui rend difficile l’élevage du 
bétail. Malheureusement, les zones infestées se si-
tuent sous l’humidité des tropiques, qui renferment de 
grandes étendues de terres non cultivées potentielle-
ment adaptées à la production végétale. Pour éliminer 
la mouche tsé-tsé de ces surfaces, un défrichement 
massif est nécessaire, entraînant inévitablement une 
sérieuse dégradation de l’environnement (Ford, 1971: 
Tiffen, Mortimore et Gichuki, 1994).

La question clé – à savoir si, dans ces zones, la straté-
gie de mécanisation agricole brûler l’étape des TTA – 
suscite Encadré 4. Brûler l’étape de la traction animale 
suscite parfois des points de vue diamétralement op-

posés parmi les experts. (Kline et al., 1969: FAO, 1975, 
2008: Pingali, Bigot et Binswanger, 1987: Den Hertog 
et van Huis, 1992: Panin, 1994: Mrema et Mrema, 1993: 
Starkey, sous la dir. de., 1998).

Une partie d’entre eux plaident pour une poursuite 
de la promotion des TTA, apparemment en raison du 
sentiment qu’il s’agit d’une source d’énergie renou-
velable, donc plus respectueuse de l’environnement 
(Dikshit et Birthal, 2010). Toutefois, la véracité de ces 
dires doit être évaluée scientifiquement et objecti-
vement. Comme l’a fait remarquer Adams (1988), les 
affirmations selon lesquelles les TTA pourraient pré-
senter un rendement énergétique plus élevé que les 
technologies mécaniques défient les lois fondamen-
tales de la physique.

Après près de deux siècles de promotion des TTA en 
Afrique et une adoption limitée aux zones les plus 
sèches et aux agriculteurs pratiquant traditionnel-
lement l’élevage et la culture végétale, la traction 
animale devient de moins en moins prioritaire, et ce, 
pour diverses raisons:

1. l’urbanisation rapide;
2. l’élévation du niveau de vie;
3. la demande croissante de produits de l’élevage.

De plus, les TTA souffrent d’un problème d’image, en 
particulier auprès des jeunes du XXIe siècle: comme l’a 
récemment fait remarquer un président africain, « les 
TTA datent d’avant le Christ et nous sommes au XXIe 
siècle! » Le moment est peut-être venu d’envisager de 
brûler cette étape intermédiaire de la mécanisation.

Encadré 4. la mécanisation agricole en trois étapes
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3. Principaux enjeux et contraintes concernant la mécanisation agricole 

Quatre types de technologies à énergie mécanique sont 
utilisés dans l’agriculture africaine, avec plus ou moins de 
succès:

1.	Tracteurs:

i.	 le T4R à deux essieux traditionnel avec deux roues 
motrices (2RM) ou quatre roues motrices (4RM);

ii.	les tracteurs à quatre roues de faible puissance, spé-
cialement conçus pour les pays en développement 
dans les années 1960 à 1980 (p. ex. le Kabanyolo et le 
Tinkabi); iii. le motoculteur ou T2R à un essieu, initiale-
ment mis au point pour la culture en zones irriguées 
en Asie.

2.	 Pompes motorisées et autres dispositifs d’élévation 
d’eau.

3.	 Équipements motorisés de récolte et de transforma-
tion après récolte (p. ex. moissonneuses-batteuses, 
batteuses et égreneuses).

4.	Matériel de mouture des grains (p. ex. broyeurs à mar-
teaux, broyeurs à disques de friction et broyeurs à galets).

Des services de location de tracteurs (SLT) ont été exploi-
tés dans la région, avec à la fois le tracteur traditionnel 
(T4R) et, plus récemment et dans une moindre mesure, 
le motoculteur (T2R). Certains tracteurs ont été spécia-
lement conçus pour l’agriculture dans les pays en déve-
loppement, comme le Tinkabi, conçu et fabriqué au Swa-
ziland, dont des milliers d’exemplaires ont été exportés 
vers les pays d’Afrique australe dans les années 1970 et 
1980. Ces modèles ont toutefois été un échec et les expé-
riences impliquant ce type d’énergie agricole ont pris fin 
au milieu des années 1990 (Holtkamp, 1989, 1991: Dihenga 
et Simalenga, 1989).

Pour le reste, le broyeur à marteaux utilisé pour la mou-
ture des grains est un exemple réussi de développement 
et de diffusion des technologies mécaniques en Afrique, 
dont il convient de tirer des enseignements pour ce qui 
est de l’exploitation de services de location de machines.

Le tracteur (T4R et T2R) et le broyeur à marteaux sont 
les deux principales technologies agricoles diffusées en 
Afrique (à des degrés de réussite divers) à une échelle re-
lativement importante ces soixante-dix dernières années. 
Mais elles sont coûteuses, inabordables pour la plupart 
des agriculteurs. Il convient donc de mettre en place des 
mécanismes de location durables pour que les exploi-
tants, en particulier les petits, puissent profiter de ces 
services. Les SLT les plus répandus sont la préparation pri-
maire du sol et le transport; les outils les plus importants 
sont donc la charrue à disques, la herse et la remorque. 
La mise en place de services de location commerciale-
ment viables est une priorité absolue de toute stratégie 
de mécanisation agricole durable.

3.4	 Énergie mécanique 
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 La mise en place de services de location 
commercialement viables est une priorité 

absolue de toute stratégie de mécanisation 
agricole durable.

Récemment, les T2R ont suscité un vif intérêt comme solu-
tion au problème de mécanisation de l’Afrique. Le succès 
du T2R dans la mécanisation des systèmes rizicoles en Asie 
a stimulé des initiatives visant à l’introduire dans des sys-
tèmes similaires au sein de la région Afrique. De nouveaux 
fournisseurs asiatiques ont fait leur apparition et mis en 
place des chaînes d’approvisionnement pour les T2R, les 
accessoires et les pièces de rechange. Cette technologie a 
été adoptée dans une série de districts de différents pays, 
principalement dans les systèmes de riziculture irriguée. 
D’autres initiatives visant à lancer le T2R au sein de sys-
tèmes non rizicoles sont actuellement mises en œuvre 
par le projet régional financé par l’Australie intitulé Méca-
nisation agricole et agriculture de conservation pour une 
intensification durable (FACASI), géré par le Centre inter-
national pour l’amélioration du maïs et du blé (CIMMYT). 
Le projet FACASI est déployé en Éthiopie, au Kenya, en 
République-Unie de Tanzanie et au Zimbabwe, essentiel-
lement dans les systèmes de production de maïs et de 
légumineuses à grains (FACASI, 2014, 2015).

Il existe de nombreux obstacles à l’adoption des techno-
logies agricoles. Il s’agit notamment des suivants, comme 
le note l’Initiative d’adoption des technologies agricoles 
(ATAI) dans le cadre qu’elle a proposé pour analyser les 
déficiences du marché qui entravent la rentabilité des ex-
ploitations et de la mécanisation agricole:

1.	 les externalités;

2.	 les déficiences du marché des intrants et des extrants;

3.	 les déficiences du marché foncier;

4.	les déficiences du marché du travail;

5.	 les déficiences du marché du crédit;

6.	 les déficiences du marché du risque;

7.	 les déficiences en matière d’information.

L’ATAI a observé que, d’une part, le fait de cibler une seule 
contrainte en ignorant les autres pouvait s’avérer ineffi-
cace, mais, d’autre part, les tentatives visant à traiter les 
sept obstacles simultanément peuvent se révéler ni ren-
tables ni nécessaires (encadré 5).
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Comme dans d’autres secteurs, les pratiques com-
merciales modernes ont permis à l’Afrique, sur le 
plan technologique, de brûler certaines étapes et 
de répondre aux besoins locaux par des solutions 
novatrices et, souvent, plus durables. L’agricultu-
re africaine présente un potentiel d’innovation et 
d’invention important, a fortiori à une époque où 
les technologies mobiles révolutionnent l’accès à 
l’information et aux services.

Les nouveaux projets profitent d’une situation ca-
ractérisée par:

1.	 les débouchés commerciaux découlant des be-
soins agricoles;

2.	 un meilleur accès aux technologies mobiles;

3.	 l’accroissement des investissements d’impact 
dans un environnement financier en mutation.

De nouvelles activités et initiatives fleurissent sur 
le continent, des solutions qui favorisent l’accès 
des petits exploitants aux informations agricoles 
pertinentes aux plateformes qui rendent les ma-
chines (p. ex. les tracteurs) plus abordables, acces-
sibles et même partageables.

Voici quelques exemples de propositions commer-
ciales innovantes qui émergent dans le cadre de la 
mécanisation agricole:

Encadré 5. Un terrain propice à l’innovation
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gies telles que les drones 
peuvent transformer 
le paysage agricole

2 Le fait que ces initiatives figurent dans l’encadré 5 ne signifie pas qu’elles sont recommandées ou approuvées par la FAO ou la CUA.
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Brève description Impact pertinent pour la MADA

Initiative/entreprise
AgroSpaces

Pays
Cameroun

� Fournit une plateforme pour l’amélioration de 
l’agriculture locale et l’autonomisation des petits 
exploitants.

� Fournit des produits qui assurent la durabilité de la 
sécurité alimentaire et de la croissance agricole.

� Propose des services tels que les cours des 
matières premières en temps réel, des prévisions 
météorologiques et des conseils agricoles.

� Propose une plateforme permettant aux agriculteurs 
de vendre leurs produits. Le service est fourni par 
SMS sur téléphone portable.

� Fait augmenter les revenus des 
agriculteurs en réduisant les 
asymétries de prix.

� Offre la possibilité d’utiliser des 
technologies innovantes pour 
partager des informations en appui 
à la production agricole.

� Met les agriculteurs en relation avec 
les marchés pour leur permettre de 
vendre leurs récoltes de manière 
rentable.

Initiative/entreprise
Farmerline

Pays
Ghana

� Vise à transformer les petits exploitants en 
entrepreneurs prospères en leur permettant 
d’accéder à des intrants et à des ressources informels 
pour accroître leur productivité.

� Collabore avec tous les partenaires de la chaîne 
de valeur pour aider les agriculteurs à prendre des 
décisions judicieuses et équitables.

� Fournit des informations agricoles en temps 
réel à l’aide de téléphones portables: prévisions 
météorologiques, bonnes pratiques agricoles (BPA), 
informations sur les marchés, notamment les prix, 
la mise en relation des agriculteurs et des marchés, 
les intrants agricoles, l’énergie solaire et les services 
financiers.

� Renforce les connaissances et 
l’efficacité des agriculteurs.

� Propose des moyens innovants 
d’accéder aux services d’information 
et d’intrants afin d’accroître la 
productivité des petits exploitants.

Initiative/entreprise
HelloTractor

Pays
Nigeria

� Met les agriculteurs en relation avec les tracteurs et 
les propriétaires de tracteurs avec les agriculteurs 
qui ont besoin de leurs services. Propose des services 
utilisant des tracteurs petits, mais polyvalents 
adaptés aux petits exploitants.

� Utilise des tracteurs équipés de tous les outils 
essentiels et d’un système de suivi GPS permettant 
la surveillance, le suivi et la réservation d’entretiens 
à distance.

� Apporte un soutien technique pour les réservations 
et un service après-vente destiné aux propriétaires 
de tracteurs.

� Facilite l’accès à des machines 
adaptées aux besoins des petits 
exploitants.

� Facilite l’accès des petits exploitants à 
la mécanisation grâce à des services 
de location innovants.

Initiative/entreprise
SunCulture

Pays
Kenya

� Apporte un soutien aux agriculteurs à travers un kit 
d’irrigation agrosolaire combinant une pompe solaire 
économique à un système d’irrigation goutte à 
goutte à haut rendement.

� Vise à réduire les coûts et à faciliter l’accès des 
agriculteurs à des cultures de haute qualité tels que 
les fruits et les légumes.

� Permet aux agriculteurs de cultiver davantage avec 
moins d’eau.

� Rend l’irrigation abordable, même pour 
les petits exploitants.

� Renforce l’efficacité et la durabilité du 
système de production agricole.
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Au cours de la seconde moitié du XXe siècle, les débats 
sur la mécanisation agricole en Asie et en Afrique se sont 
focalisés sur les sources d’énergie et leur utilisation par 
les petits agriculteurs. La plupart des scientifiques et des 
praticiens du développement se sont moins intéressés à 
l’incidence des outils attelés aux sources d’énergie, en 
particulier ceux utilisés pour la préparation des terres et 
les pratiques culturales. Le recours aux animaux pour la 
préparation du sol était connu depuis des siècles en Asie, 
mais aussi dans certaines parties de l’Afrique, en parti-
culier l’Afrique du Sud, l’Éthiopie et l’Afrique du Nord. La 
conception des outils de labour tractés par des animaux 
était identique à celles des tracteurs, la seule différence 
étant un nombre plus important de dents et de charrues 
sur les outils attelés aux tracteurs.

Les études sur la mécanisation en Asie et en Afrique ré-
alisées dans les années 1960 et 1970 ne s’intéressaient 
pas beaucoup à l’impact des outils de labour attelés aux 
animaux et aux tracteurs. En effet, les recherches sur le 
travail du sol étaient plutôt axées sur la nécessité de ré-
duire les besoins en énergie animale et sur la polyvalence 
des outils polyvalents, destinés notamment au labour, au 
hersage, à la plantation et au désherbage (Lal, sous la dir. 

de., 1998: Starkey, 1986). La question de la durabilité a été 
analysée du point de vue des conséquences et des effets 
des intrants biochimiques et de la source d’énergie plutôt 
que sur la base des types d’outils utilisés pour la prépa-
ration des terres et l’entretien des cultures (Randhawa et 
Abrol, 1999).

Par ailleurs, le labour mécanisé était considéré comme 
l’un des principaux responsables des bassins à poussière 
des États-Unis d’Amérique au milieu des années 1930, ce 
qui a conduit à la création du Soil Conservation Service 
(SCS) et à un vaste programme de recherche à long terme 
axé sur les outils et les pratiques du travail du sol. C’est 
dans ce contexte que les pratiques de travail minimum du 
sol et l’AC ont gagné du terrain en Amérique du Nord et 
du Sud (Troeh, Hobbs et Donahue, 1980: Lal, sous la dir. 
de., 1998: Friedrich, 2013). En Asie et en Afrique, ce n’est 
qu’à la fin des années 1990 et au début du XXIe siècle que 
l’impact environnemental de la mécanisation, en parti-
culier des outils et des pratiques du travail du sol, est 
devenu un enjeu préoccupant. Il demeure à ce jour une 
composante de la planification des processus présidant 
à l’élaboration des stratégies de mécanisation durable 
(Jacks, 1942: Anderson, 1992) (encadré 6).

3.5	 Outils agricoles  
et développement durable 
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L’agriculture de conservation (AC) est une approche 
de gestion des agroécosystèmes visant à améliorer et 
à maintenir la productivité, à accroître les bénéfices et 
à renforcer la sécurité alimentaire tout en préservant et 
en améliorant la base de ressources et l’environnement 
(Friedrich, 2013). L’AC se caractérise par trois principes in-
terdépendants:

1.	Une perturbation mécanique continue des sols nulle 
ou minimale (c.-à-d. semis direct sans travail du sol ou 
à la volée et matériel de plantation placé directement 
dans le sol; réduction au minimum de la perturbation 
du sol causée par la culture, la récolte ou la circula-
tion sur l’exploitation; dans les cas extrêmes, travail en 
bandes limité).

2.	Une couverture organique des sols permanente, no-
tamment par les résidus végétaux, les cultures et les 
cultures de couverture.

3.	La diversification des espèces cultivées en séquences 
ou en association par rotation ou, dans le cas des 
cultures pérennes, par association de plantes, avec un 
mélange équilibré de légumineuses et de cultures non 
légumineuses.

Les principes de l’AC peuvent s’appliquer à tous les pay-
sages agricoles et à toutes les utilisations des sols au 
travers de pratiques adaptées au contexte local. L’AC 
renforce la biodiversité et les processus biologiques na-
turels sur et sous la terre. Les interventions telles que le 
labour mécanique sont réduites au minimum absolu ou 
évitées et les intrants externes tels que les produits agro-
chimiques et les éléments nutritifs d’origine minérale ou 
organique sont appliqués de façon optimale de manière 
à ne pas perturber les processus biologiques (Baker et al., 
2007; Tandon, 2007).

En 2015-2016, l’AC a été appliquée sur environ 180 millions 
d’hectares (12,5 pour cent des terres cultivées mondiales) 
dans 78 pays du monde et certaines fermes la pratiquaient 
depuis plus de trente ans. Depuis 2008-2009, la superfi-
cie de l’AC a augmenté d’environ 70 pour cent et le taux 
annuel mondial de passage de l’agriculture fondée sur le 
travail du sol à l’AC a été supérieur à 10 millions d’hectares. 

Les niveaux d’adoption de l’AC en Argentine, dans le sud 
du Brésil et au Paraguay approchent les 100 pour cent des 
terres cultivées et sont de 90 pour cent dans l’ouest et 
le sud-ouest de l’Australie. Si l’adoption de l’AC aux États-
Unis d’Amérique, le premier pays à pratiquer l’agriculture 
sans labour à une échelle considérable, est la plus impor-
tante, avec 43,2 millions d’hectares, elle correspond à 35,1 
pour cent de la superficie de ses terres agricoles. La su-
perficie sur laquelle est pratiquée l’AC a plus que doublé 
en Europe depuis 2008-2009 et on observe une hausse 
significative de son adoption en Afrique et aussi en Asie, 
avec 2,5 millions d’hectares au Kazakhstan et 9 millions 
d’hectares en Chine (Kassam et al., 2018).

L’augmentation récente du taux d’adoption de l’AC en 
Asie nécessite de maintenir la dynamique, d’où la néces-
sité d’investissements plus importants dans de nouveaux 
équipements et machines et de la formation à l’utilisation 
des pulvérisateurs chimiques lorsqu’il y a lieu (Tandon, 
2007). Les machines agricoles adaptées à l’AC (notam-
ment les tracteurs à deux et quatre roues) sont fabriquées 
par des entreprises locales en Chine, en Inde, au Pakistan, 
au Bangladesh, en Turquie et en Iran. Étant donné que le 
riz paddy est une culture dominante, l’adoption de l’AC 
sur des sols non marécageux représentait une contrainte 
dans un premier temps, mais le problème est en passe 
d’être résolu, comme en attestent les systèmes rizicoles 
dans les plaines de l’Indo-Gange en Inde, au Pakistan et 
au Bangladesh (Kassam et al., 2018).

En Afrique, l’AC est mise en œuvre par les grands agri-
culteurs d’Afrique australe et de petits exploitants dans 
plus de 17 pays (tableau 1). Alors que l’adoption de l’AC 
en Afrique n’en est qu’à ses débuts, plus d’un million de 
petits exploitants l’ont adoptée et nombre d’entre eux 
ont découvert des pratiques agronomiques alternatives 
pour le désherbage (Owenya et al., 2011). L’adoption de 
l’AC dans les régions souffrant d’une pénurie de main-
d’œuvre peut entraîner l’introduction d’herbicides pour 
le désherbage, mais l’utilisation d’herbicides et d’autres 
produits agrochimiques n’est ni plus élevée ni même plus 
faible que dans l’agriculture fondée sur les cultures (Frie-
drich et Kassam, 2012: Friedrich, 2013;  ACT, 2017: Lalani et 
al, 2017: Sims et al., 2018).

Encadré 6. L’agriculture de conservation (Source: www.fao.org/conservation-agriculture/fr/)
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Selon le Réseau africain pour la conservation du sol (ACT), 
les pratiques d’AC en Afrique ont été adoptées principa-
lement par les grandes exploitations d’Afrique du Sud, de 
Zambie et du Zimbabwe, qui utilisent des technologies si-
milaires à celles développées pour l’Amérique du Nord et 
l’Australie (ACT, 2017) (tableau 1). Ces dernières années, des 
projets financés par des donateurs ont favorisé l’adoption 
de l’AC par de petites exploitations de ces pays. Néan-
moins, le pourcentage de terres cultivées selon les pra-
tiques de l’AC reste très faible par rapport à celui du TSC 
(ACT, 2017: Friedrich, 2013). Étant donné la prédominance 
des outils à main dans les pratiques de préparation du sol 
et d’entretien des cultures, la promotion de l’AC a parfois 
été associée à des stratégies de mécanisation globale et à 
des programmes visant à résoudre le problème de l’éner-
gie (FAO, 2008).

La nécessité d’accroître la quantité d’énergie disponible 
pour libérer les agriculteurs africains de la pénibilité liée 
au binage manuel constitue le principal défi de la mécani-
sation en Afrique.

L’AC se concentre sur le deuxième défi de la mécanisa-
tion: convertir les outils et les pratiques culturales du 
TSC à l’AC. Il est important de traiter ces problèmes dans 
l’ordre. À l’heure actuelle, les outils du TSC (p. ex. les char-
rues ciseaux ou à disques et les herses) sont utilisés sur 
la plupart des terres cultivées de la région ayant adop-
té les technologies mécaniques. La plupart des terres, en 
particulier celles cultivées par les petits exploitants, n’ont 
pas été complètement dessouchées, ce qui empêche le 
recours à d’autres types d’outils.
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Pays

Superficie 
des terres 
cultivées 

selon l’AC 
(en milliers 

d’ha)

Petites ex-
ploitations 
< 5 ha (en 

milliers d’ha)

Exploitations 
moyennes 5 
à 100 ha (en 

milliers d’ha)

Grandes  
exploitations 
> 100 ha (en 

milliers d’ha)

En % de la 
superficie 
totale de 

l’AC en 
Afrique

Superficie 
des terres 
cultivées* 

(en milliers 
d’ha)

Superficie 
de l’AC en 
% du total 
des terres 
cultivées

Année des 
données 

sur l’AC

Algérie 5,6 5,6 0,41 7 469 0,07 2016

Ghana 30 30 2,2 4 700 0,64 2008

Kenya 33,1 17,7 15,4 2,42 5 800 0,57 2015

Lesotho 2 2 0,15 272 0,73 2016

Madagascar 9 9 0,66 3 500 0,26 2016

Malawi 210,8 210,8 15,43 3 800 5,55 2016

Maroc 6 6 0,44 8 130 0,07 2016

Mozambique 152 152 11,13 5 650 2,69 2011

Namibie 0,3 0,3 0,02 800 0,04 2011

Afrique  
du Sud 437,5 1,5 436 32,03 12 500 3,5 2015

Soudan 10 10 0,73 19 823 0,05 2009

Swaziland 1,3 1,3 0,1 175 0,74 2015

Tunisie 12 12 0,88 2 900 0,41 2016

Ouganda 7,8 5,8 2 0,57 6 900 0,11 2016

République- 
Unie de 
Tanzanie

32,6 11 21,6 2,39 13 500 0,24 2016

Zambie 316 280 36 23,13 3 800 8,32 2016

Zimbabwe 100 90 10 7,32 4 000 2,50 2016

TOTAL 1 366,1 811,4 33,6 521 100 103 719 1,32

Tableau 1.	 Superficie des terres cultivées selon les pratiques de l’agriculture de conservation (AC) en Afrique 
(décembre 2017) Source: ACT, 2017, en collaboration avec des ministères nationaux de l’agriculture, 
des ONG, des instituts de recherche et la FAO (AQUASTAT). Source: FNUAP

*Source: Superficie des terres arables d’AQUASTAT sur http://www.fao.org/nr/water/aquastat/data/que±/index.html.lang=en
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Dans de nombreux pays d’Afrique, le secteur agricole est 
largement dualiste, les moyennes et grandes exploita-
tions (ME et GE) coexistant avec de petites exploitations 
(PE). Le sous-secteur des EM et GE produit des cultures 
commerciales et industrielles telles que le café, le sisal, le 
tabac, le pyrèthre, les fleurs, les produits horticoles, le thé, 
le maïs, le riz, le blé, les produits laitiers, la viande bovine 
et la canne à sucre (Mayne, 1955: Eicher et Baker, 1982: 
Anderson, 1992). Lors des indépendances, dans les années 
1960, le sous-secteur des EM et GE était dominé par des 
colons agriculteurs et des sociétés transnationales. Après 
l’indépendance, au cours des années 1970 et 1980, quanti-
té de fermes appartenant à l’État ont été implantées dans 
de nombreux pays, même si le secteur privé a continué 
de jouer un rôle prépondérant. À la suite des programmes 
d’ajustement structurel de l’économie des années 1990, 
la plupart des fermes d’État ont été privatisées. Les GE 
sont désormais très mécanisées et, dans la plupart des 
pays, possèdent et exploitent une part considérable du 
parc de T4R.

Du point de vue de la mécanisation, il est possible de 
regrouper les typologies d’énergie selon les catégories 
d’agriculteurs suivantes:

1.	Les agriculteurs de subsistance (< 2 ha) s’appuient sur 
la main-d’œuvre familiale et les outils à main pour 
toutes les tâches de préparation du sol et d’entretien 
des cultures (p. ex. travail primaire du sol/binage, semis, 
désherbage, récolte, transformation post-récolte, égre-
nage et battage). Ils peuvent louer des tracteurs ou des 
TTA pour la préparation du sol afin de casser la couche 
durcie s’ils disposent de revenus hors exploitation et si 
le coût de la location est abordable.

2.	Les petits exploitants commerciaux (2 à 10 ha) ont géné-
ralement recours aux TTA (lorsqu’elles sont disponibles, 
qu’ils les possèdent ou les louent) ou aux tracteurs (T2R 
qu’ils possèdent/louent et/ou T4R qu’ils louent) pour la 
préparation du sol. D’autres tâches peuvent être méca-
nisées (p. ex. la plantation pour le maïs, la récolte pour 
le riz paddy ainsi que l’égrenage et le battage pour ces 
deux cultures). Quelques petits exploitants commer-
ciaux peuvent posséder un T4R d’occasion, auquel cas 
ils proposent des SLT à d’autres agriculteurs commer-
ciaux et de subsistance afin d’exploiter leurs machines 
de manière efficace et commerciale.

3.	Les exploitants de taille moyenne (10 à 100 ha) disposent 
généralement de leur propre T2R acheté neuf et/ou T4R 
acheté neuf ou d’occasion ainsi que d’un ensemble d’ou-
tils. S’ils ont accès à des SLT efficaces, ils peuvent privi-
légier les services de location à l’achat de leur propre 
matériel. Lorsqu’ils possèdent un T4R, il est peu probable 
qu’ils atteignent des taux d’utilisation économique sur 
leur seule ferme seulement et sont normalement forcés 
de proposer des SLT à des agriculteurs commerciaux ou 
de subsistance ou de s’adonner à des activités de loca-
tion hors exploitation (p. ex. pour le transport).

4.	Les grands exploitants (100 à 2 000 ha) possèdent géné-
ralement une gamme complète de T4R avec des outils 
assortis. Ils peuvent être amenés à louer des machines 
spécialisées, par exemple des moissonneuses-bat-
teuses, mais peuvent aussi proposer des services de 
location à des agriculteurs de taille moyenne, sur une 
base contractuelle, pour la récolte, par exemple. Leurs 
propriétés, qui peuvent être des fermes d’État ou des 
exploitations commerciales privées cultivant à la fois 
des cultures vivrières et commerciales, sont souvent 
liées à des chaînes de valeur agro-industrielles en aval 
(p. ex. la transformation du thé et de la canne à sucre et 
la production de semences).

3.6	 Importance des agriculteurs commerciaux 
pour la durabilité de la mécanisation 
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33 pour cent, 38 pour cent et 54 pour cent, tandis qu’ils 
étaient de 18 pour cent, 9 pour cent et 12 pour cent pour 
les GE. Seul le Kenya offre un tableau légèrement diffé-
rent, les PE, EM et GE représentant 66 pour cent, 19 pour 
cent et 15 pour cent du total des terres cultivées. Cette 
situation reflète à la fois l’impact des programmes de 
colonisation au Kenya des années 1950 et 1960, dans le 
cadre du Plan Swynnerton et de la réforme agraire de 
l’époque de l’indépendance, et la commercialisation du 
secteur des PE par les cultures commerciales de grande 
valeur (café, thé, produits laitiers et horticulture) (Swyn-
nerton, 1954: Clayton, 1973: Anderson, 1992).

Lors des indépendances, dans les années 1960, puis im-
médiatement après, presque toutes les terres cultivées 
appartenaient à de petits exploitants de subsistance dans 
la plupart des pays, à l’exception de ceux qui comptaient 
un grand nombre de colons (p. ex. le Kenya et le Zim-
babwe). Une enquête récente menée dans plusieurs pays 
montre que la structure de propriété des exploitations 
agricoles a commencé à évoluer au début du XXIe siècle, 
avec une augmentation des EM (figure 11). En 2015, les PE 
représentaient 49 pour cent des terres cultivées au Gha-
na, 53 pour cent en Tanzanie et 34 pour cent en Zambie. 
Du point de vue de la mécanisation, les chiffres sur les 
terres appartenant à des agriculteurs de taille moyenne 
dans ces trois pays sont encore plus intéressants: 
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Figure 11.  Surfaces occupées par différentes tailles d’exploitations dans quatre pays (2015)

Source: REAA, 2016 – Chapitre 2 – Jayne et Amayew
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 Il est crucial de repérer les exploitations 
moyennes appropriées et d’encourager 
le développement d’activités agricoles 

commerciales viables permettant également 
de fournir des services de mécanisation  

aux petits agriculteurs.

Si la transformation à l’œuvre dans ces pays se poursuit 
et s’étend à d’autres pays, elle est de bon augure pour la 
mécanisation agricole. La croissance du sous-secteur des 
EM est vitale pour que la mécanisation agricole durable de 
l’Afrique soit à l’image de celle qui a eu lieu en Asie (FAO, 
2008, 2015: FAO-BRAP, 2014: Collier et Dercon, 2009).

Le développement des EM dépend de la demande ef-
fective de produits agricoles générée par une population 
urbaine croissante, des revenus par habitant élevés, des 
débouchés hors exploitation et des salaires en hausse. 
L’expansion d’un sous-secteur des EM crée à la fois la 
nécessité de mécaniser et la possibilité de le faire (Clar-
ke et Bishop-Sambrook, 2002: FAO, 2008).

Compte tenu de la faible rentabilité de nombreuses 
petites exploitations et des niveaux d’investissement 
nécessaires, les agriculteurs commerciaux de moyenne 
et grande taille (5 à 200 ha) sont les mieux placés pour 
mettre en œuvre la mécanisation à l’image de ce qui 

s’est fait en Asie (FAO, 2008, 2015: FAO-RAP, 2014: Singh, 
2013: Wang, 2013).

Néanmoins, les agriculteurs commerciaux de taille 
moyenne sont toujours confrontés à des contraintes qui 
limitent la rentabilité de leur entreprise et éprouvent de 
plus en plus de difficultés à entretenir et à remplacer leur 
matériel. Dans le même temps, les coûts de location du 
matériel de labour sont extrêmement élevés en Afrique 
(figure 18). Les efforts visant à accroître la rentabilité des 
exploitations commerciales de taille moyenne permet-
traient de stimuler la demande effective de technologies 
mécaniques, augmentant de la sorte l’offre de services 
de location de machines aux petits exploitants (Mpanduji, 
2000: Agyei-Holmes, 2014). Il est crucial de repérer les EM 
appropriés et d’encourager le développement d’activités 
agricoles commerciales viables permettant également de 
fournir des services de mécanisation aux petits agricul-
teurs (FAO, 2008).
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3.7	 Types de cultures 

En Asie et en Amérique latine, les cultures dominantes 
sont les céréales. En Afrique, d’importantes surfaces sont 
consacrées à d’autres cultures telles que les racines et les 
tubercules. En 2000, dans la région de l’Afrique centrale, 
les céréales représentaient 67 pour cent de la superficie 
cultivée totale, tandis que les racines et tubercules en oc-
cupaient 33 pour cent, contre 70 pour cent et 30 pour cent 
en Afrique de l’Ouest, 83 pour cent et 17 pour cent en 
Afrique de l’Est et 98 pour cent et seulement 2 pour cent 
en Afrique australe (figure 13). Les chiffres de l’Afrique aus-
trale sont comparables à ceux de l’Afrique du Nord (98 % 
de céréales et 2 % de racines et tubercules), de l’Asie (96 % 

et 4 %) et de l’Amérique latine (93 % et 7 %). Il n’est donc 
pas étonnant que l’intensité de l’utilisation des tracteurs 
en Afrique australe et en Afrique de l’Est (toutes deux 
dominées par des systèmes céréaliers, quoique dans une 
moindre mesure pour cette dernière) soit nettement plus 
élevée qu’en Afrique de l’Ouest ou en Afrique centrale. En 
outre, la superficie totale des terres céréalières en Afrique 
subsaharienne est passée de 47 millions d’hectares en 
1961 à 95 millions en 2010 (figure 12). Ces statistiques tra-
duisent les défis de la mécanisation de l’agriculture dans 
la région, en particulier dans les zones dominées par de 
petits exploitants.

Figure 12. 	 Superficie en production céréalière en Afrique subsaharienne (en millions d’hectares)

Source: FAOSTAT/IFPRI (adapté).
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Figure 13. Principales cultures vivrières annuelles en Afrique, en Asie et en Amérique latine et dans les Caraïbes (2000)

Source: FAOSTAT/IFPRI
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3.8	 La mécanisation sur la chaîne de valeur 

Par le passé, l’analyse de la mécanisation agricole en 
Afrique et en Asie se limitait généralement aux questions 
concernant la production sur le lieu d’exploitation, sans te-
nir compte des utilisations non agricoles des machines et 
des outils. Les agriculteurs qui avaient investi dans des ma-
chines et des outils réalisaient des économies d’utilisation 
en combinant les activités sur le lieu d’exploitation et en 
dehors. Il est donc essentiel d’élargir le débat sur la méca-
nisation pour couvrir l’ensemble de la chaîne agroalimen-
taire, de l’approvisionnement en intrants à la production 
sur le lieu d’exploitation en passant par la manutention 
et la transformation post-récolte, y compris les questions 
touchant à la protection des consommateurs, c’est-à-dire 
la sécurité alimentaire.

L’expérience acquise à l’échelle mondiale démontre que 
la réussite de la mécanisation agricole dépend de la de-
mande effective de produits de l’agriculture (y compris la 
création de valeur sur le lieu d’exploitation et en dehors) 
et des facteurs du système de mécanisation sur toute la 
chaîne agroalimentaire. En effet, les pertes tout au long de 
la chaîne de valeur, en particulier les pertes post-récolte, 
sont considérables (jusqu’à 50 pour cent pour certaines 
cultures en Afrique) et les technologies de mécanisation 
agricole peuvent apporter une contribution significative 
aux programmes de réduction des pertes. Compte tenu 
des tendances démographiques actuelles, la MADA doit 
aller au-delà de la productivité sur le lieu d’exploitation 
pour inclure les systèmes post-récolte et l’ensemble de 
la chaîne alimentaire.

S’attaquer à l’ensemble de la chaîne de valeur alimen-
taire, des intrants agricoles aux produits de l’agriculture 
qui parviennent à la table des consommateurs (de plus en 
plus urbanisé), est un enjeu essentiel du développement 
en Afrique pour les dizaines d’années à venir. La figure 14 
montre l’évolution de la structure de l’emploi dans l’agri-
culture en comparant les emplois non agricoles au sein 
des systèmes agroalimentaires (SAA) et les emplois non 
agricoles (hors SAA). Elle révèle que, pour certains pays 
de la région, le pourcentage d’équivalents temps plein 
(ETP) dans l’agriculture est tombé en dessous de 50 pour 
cent (contre plus de 80 pour cent dans les années 70): 
de plus en plus d’emplois sont désormais non agricoles, 
puisque l’agro-industrie, le commerce et les emplois hors 
exploitation gagnent l’importance (AGRF, 2016; Yeboah et 
Jayne, 2016). L’ensemble de la chaîne de valeur doit être 
pris en considération pour déterminer les investisse-
ments nécessaires et en identifier la source afin d’assurer 
la durabilité du secteur agricole.

Il importe par ailleurs de tenir compte de l’impact envi-
ronnemental des technologies de mécanisation sur le 
lieu d’exploitation, en dehors et dans le cadre des activi-
tés de transformation. Il est nécessaire d’intégrer de nou-
veaux enjeux mondiaux tels que les changements clima-
tiques et les émissions de dioxyde de carbone ainsi que la 
manière dont ils sont liés à la production agricole globale 
et aux technologies de mécanisation, particulièrement en 
ce qui concerne les techniques d’application des herbi-
cides et des pesticides, ainsi que l’agriculture de précision 
(Mrema et Rolle, 2003).
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Figure 14. 	 Tendances en matière d’emploi: évolution du nombre total d’emplois dans la population 
en âge de travailler (15 à 64 ans) (REAA, 2016)

Source: Yeboah et Jayne (2016), calculé à partir des enquêtes 5 et 6 sur le niveau de vie au Ghana; enquêtes 2005 et 2012 sur la 
main-d’œuvre en Zambie: enquête intégrée sur la vie des ménages au Rwanda: enquête par panel national en Tanzanie: enquête 
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proviennent des données des recensements de la population et du logement de l’Integrated Public Use Microdata Series (IPUMS): 
https://www.ipums.org/.

La MADA doit aller au-delà de la 
productivité sur le lieu d’exploitation 

pour inclure les systèmes post-récolte et 
l ’ensemble de la chaîne alimentaire.
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3.9	 Taux d’utilisation des machines  
et respect du calendrier pour  
les activités des champs 

Les études sur le terrain ne cessent de mettre en lumière 
les coûts relativement élevés liés à l’utilisation de tracteurs 
et d’ensembles complets d’équipement. Cette situation 
soulève des questions quant à la rentabilité de la mécani-
sation au niveau de chaque exploitation et constitue l’un 
des principaux arguments contre l’investissement dans 
des technologies encombrantes et coûteuses, à savoir les 
tracteurs ou les ensembles technologiques complets (FAO, 
2008). Il est toutefois possible de réduire ces coûts considé-
rablement en augmentant les taux d’utilisation annuels 
(Culpin, 1988; Hunt, 1983; Mpanduji, 2000). Autre restriction 
à la mécanisation agricole du monde en développement: 
la taille et la fragmentation des propriétés foncières. Les 
mécanismes visant à optimiser les taux d’utilisation des 
machines et outils sont notamment les suivants:

1.	 la mise en place de services de location;

2. 	la mise en œuvre du partage des actifs;

3.	 une planification minutieuse de l’utilisation des ma-
chines et équipements;

4.	la prise en compte de la saisonnalité de la demande.

Les petits agriculteurs n’ont généralement pas les moyens 
d’acheter leurs propres machines et équipements. Les ser-
vices de location offrent alors une solution de rechange 
viable. Loin de l’image négative des services de location 
publics, des milliers de particuliers, en Afrique, possèdent 
des tracteurs et proposent des services de location aux 
agriculteurs. La propriété privée ou coopérative peut 
permettre de fournir des services de location efficaces, 
en particulier pour les tracteurs, mais des politiques et 
d’autres systèmes de soutien doivent être mis en place 
en appui aux services de location ou de crédit-bail. Dans 
le cadre d’une agriculture pluviale comme en Afrique, la 
ponctualité est essentielle pour la préparation du sol et 

la plantation. Les retards peuvent entraîner des pertes 
de rendement allant jusqu’à 100 kg/ha pour chaque jour 
où la plantation est différée au-delà du moment opti-
mal (Kosura-Oluoch, 1983). En outre, la période disponible 
pour les activités au champ dans les systèmes pluviaux, 
courants en Afrique subsaharienne (ASS), n’est que de 30 
jours environ (Simalenga, 1989: Simalenga et Have, 1992).

Le rôle des marchés de la location de machines et d’outils 
agricoles appartenant à des particuliers et exploités par 
ceux-ci devrait s’accroître à l’avenir. Il est donc important 
de bien saisir les facteurs qui influent sur le développe-
ment et la durabilité des marchés de location de machines. 
Il convient de tirer des enseignements de certaines situa-
tions observées en Afrique de l’Est et en Afrique australe: 
services privatisés de transport de passagers par minibus 
(par exemple les matatus et les dala dalas), conducteurs 
de boda boda, des motos utilisées pour les services de 
transport, petits opérateurs de mouture des grains (p. ex. 
les broyeurs à marteaux). Toutefois, aucune recherche n’a 
été menée à ce jour pour déterminer comment ces entre-
prises parviennent à survivre dans un environnement très 
concurrentiel et souvent hostile aux affaires.

Les accords de partage des actifs peuvent conduire à des 
taux d’utilisation plus élevés des biens d’équipement. 
L’Afrique a une solide tradition de partage des actifs sur 
laquelle s’appuyer (FAO, 2008). En raison de restrictions 
temporelles moindres, le partage des machines est plus 
aisé pour des opérations telles que le broyage et le bat-
tage. En effet, le succès des stratégies de location et de 
partage des actifs conçues pour accroître l’utilisation des 
machines et équipements au champ est limité par le délai 
extrêmement court pendant lequel doivent avoir lieu, en 
même temps, des opérations de culture essentielles sur 
différentes exploitations. C’est particulièrement le cas de 
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pays d’Asie, en particulier pour le matériel de récolte 
(FAO, 2008, 2015: FAO-BRAP, 2014).

Que ce soit par l’utilisation propre, les services de loca-
tion ou les accords de partage des actifs, l’approche la 
plus courante et la plus pratique, pour accroître les taux 
d’utilisation, consiste à exploiter les tracteurs pour le 
transport et d’autres tâches non agricoles telles que 
l’amélioration des infrastructures routières rurales et les 
travaux de construction. Ces pratiques nécessitent une 
coordination étroite avec les organismes responsables 
des infrastructures rurales ainsi que des politiques qui en-
couragent l’utilisation des tracteurs pour ces activités.

Enfin, il est nécessaire d’adopter une approche plus orga-
nisationnelle et institutionnelle de la location et du par-
tage pour régler les problèmes persistants de l’inefficacité 
et de l’utilisation inadéquate des machines et des équipe-
ments. Il n’est ni nécessaire ni souhaitable que tous les agri-
culteurs deviennent des spécialistes de l’utilisation et de 
l’entretien des équipements et des machines. Au contraire, 
au fil du temps, les services de mécanisation pourraient 
être assurés, de plus en plus, par des prestataires commer-
ciaux spécialisés avec l’appui d’opérateurs professionnels 
bien formés (FAO, 2008, 2015: FAO-BRAP, 2014).

3. Principaux enjeux et contraintes concernant la mécanisation agricole 

la préparation du sol en milieu semi-aride dans le cadre 
de l’agriculture pluviale. Les opérations de désherbage 
doivent également être effectuées au moment opportun, 
souvent simultanément sur différentes exploitations. Par 
ailleurs, les évolutions innovantes à l’œuvre dans les in-
frastructures des télécommunications de toute l’Afrique 
entraîneront sans aucun doute une baisse des coûts de 
transaction liés à la location de machines (p. ex. « Hello 
Tractor » au Nigeria et au Kenya).

Dans les zones où le délai de préparation du sol est court, 
les taux d’utilisation restent limités, même l’utilisation 
propre, les services de location et le partage des actifs 
sont combinés efficacement. Cette contrainte pourrait 
être surmontée en tirant parti des isohyètes pluviomé-
triques par latitude (principalement en Afrique de l’Ouest) 
ou par altitude (courants en Afrique de l’Est): les agricul-
teurs pourraient alors déplacer les tracteurs en fonction 
des hautes saisons de préparation du sol. Les tracteurs 
traversaient les frontières de l’Afrique de l’Est dans les 
années 1960 et au début des années 1970, mais cette pra-
tique a pris fin avec l’effondrement de la première Com-
munauté de l’Afrique de l’Est (CAE) en 1977. Cependant, 
on l’observe toujours dans les pays de l’Union douanière 
d’Afrique australe (SACU) et est plutôt courante dans les 
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3.10		Franchises et chaînes 
d’approvisionnement pour les 
machines et outils agricoles 

Pour que la mécanisation agricole soit réussie et s’inscrive 
dans la durée, la disponibilité de machines, d’équipements, 
de pièces de rechange et d’autres fournitures est essen-
tielle. La mécanisation agricole comprend le développe-
ment des industries locales qui produisent des machines et 
des outils. Lorsque la production est impossible, il convient 
de mettre en place et de développer des franchises locales 
pour l’importation de ces biens. Plus important encore: il 
faut établir des canaux de distribution efficaces et effi-
cients pour les équipements, les pièces de rechange ainsi 
que les services et les produits de réparation tels que le 
carburant et les lubrifiants. Le développement des chaînes 
d’approvisionnement et des services doit faire partie inté-
grante du processus de mécanisation agricole afin d’offrir 
les meilleurs équipements pour certains types d’utilisateurs 
et d’utilisations et de garantir la disponibilité des pièces de 
rechange ainsi que des services techniques.

Durant une large partie de la seconde moitié du XXe siècle, 
la fabrication et la fourniture de machines agricoles ont 
été dominées par des prestataires occidentaux (Kurdle, 
1975: Burch, 1987). Toutefois, on assiste, depuis le début du 
XXIe siècle, à l’émergence de nouveaux fournisseurs de 
machines ou d’outils asiatiques. La République populaire 
de Chine et l’Inde, plus particulièrement, sont devenues 

d’importants fournisseurs d’équipements bon marché à 
l’échelle mondiale (Singh, 2013: Wang, 2013: Renpu, 2014). 
En outre, la plupart des machines provenant des pays in-
dustrialisés à revenu élevé sont trop chères et trop com-
pliquées: de par leur puissance nominale élevée, elles sont 
plutôt adaptées aux exploitations de très grande taille. Par 
ailleurs, le Brésil, l’Inde, la République populaire de Chine, 
le Pakistan et d’autres pays en développement produisent 
et exportent des machines et outils agricoles à des prix 
inférieurs. À l’exception des pays qui prévoient, de manière 
réaliste, de développer les capacités de production locale, 
la suppression des droits à l’importation sur les machines 
et équipements agricoles pourrait accroître sensiblement 
l’accès aux intrants de la mécanisation agricole.

Il est réellement possible, dans les zones rurales ainsi que 
dans les centres urbains et les villes, d’exploiter le poten-
tiel entrepreneurial de l’Afrique en favorisant le dévelop-
pement de chaînes d’approvisionnement en intrants et 
d’entreprises agroalimentaires axées sur la fourniture de 
services aux producteurs et transformateurs. Les consé-
quences potentielles peuvent être considérables, notam-
ment la création indirecte de nombreux emplois grâce à la 
fabrication et aux activités des concessionnaires (figure 14).



69
3. Principaux enjeux et contraintes concernant la mécanisation agricole 

3.11	 Fabrication de machines agricoles 
et services connexes

Dans certains pays, il peut être possible de développer 
des industries locales pour la fabrication de machines, 
d’outils et d’équipements. La production locale présente 
des avantages:

1.	 Création d’emplois alternatifs;

2.	 Réduction de la dépendance à l’égard des importa-
tions;

3.	 Économies sur les conversions monétaires;

4.	Facilitation de la fourniture de pièces et de services.

Nombre de pays de la région pourraient assurer la fabri-
cation et l’entretien d’une partie des machines et équi-
pements nécessaires (petits moteurs diesel, hacheuses 
de fourrage, batteuses et quantité d’outils), qu’ils soient 
alimentés par l’énergie humaine ou animale ou par des 
moteurs. Il est préférable que les outils spécifiquement 
adaptés aux circonstances locales (conditions agricoles, 
type de sol, etc.) soient fabriqués par de petites industries: 
cela réduirait les coûts de fabrication et de transport et 
créerait des emplois. Dans la mesure du possible, la plu-
part des outils à main et à traction animale doivent être 
fabriqués dans le pays où ils seront utilisés.

Bien que, dans de nombreux pays, il soit peu probable 
que les machines destinées aux moyennes et grandes 
exploitations commerciales puissent être fabriquées 
localement, il est envisageable que certains pays com-
mencent par les assembler à partir de pièces semi-démon-
tées [SKD] et entièrement démontées [CKD]. Il convient 
que les Communautés économiques régionales (CER) fa-
cilitent ces arrangements, car la demande est faible dans 
la plupart des pays: il faut donc réfléchir à la création 
d’un marché sous-régional. De façon analogue, les essais 
et la certification des machines et outils devraient être 
envisagés au niveau régional ou des CER dans la me-
sure du possible. La plupart des pays d’Afrique ne sont 
pas en mesure de mettre en place et de financer des 
centres d’essais dotés d’équipements et de ressources 
suffisantes au niveau national. Les CER doivent penser à 
faciliter la création de centres d’excellence et de réseaux 
régionaux de normalisation et d’essais.
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Figure 15. 	 Nombre de tracteurs par pays: durabilité et viabilité des franchises de machines agricoles 

Source: FAOSTAT et Statistiques de la Banque mondiale, 2010

Afrique du Sud (2002)

Soudan (2008)
Nigeria (2007)

Zimbabwe (2000)
République-Unie de Tanzanie (2002)

Kenya (2008)
Zambie (2000)

2 000 - 10 000
Angola  (2008)

Burkina Faso (2008)
Côte d’Ivoire (2001)

Mozambique (2008)
Guinée (2000)

Ouganda (2008)
Ghana (2005)

Éthiopie (2007)
Botswana (2005)

République démocratique du Congo (2000)

1 000 - 2 000
Namibie (2008)
Lesotho (1997)

Swaziland (2005)
Malawi (2008)

Somalie (2008)
Mali (2007)

< 1 000 
Sénégal (2004)
Maurice (2008)

Cameroun (2008)
Érythrée (2007)

Mauritanie (2006)
Cabo Verde (2004)

Guinée équatoriale (2008)
Bénin (2008)
Tchad (2008)

Burundi (2000)
Niger (2008)
Togo (2008)

Sao Tomé-et-Principe (2008)
Seychelles (2008)

République centrafricaine (2008)
Guinée-Bissau (2008)

Djibouti
Comores

Sud-Soudan

10 000 - 30 000

> 30 000

s/o
s/o

67 750

26 000
24 800

24 000
21 207

13 000
14 000

9 000
9 000
8 981

6 600
5 388

4 700
3 700

3 000
2 913

2 430

2 000
2 000
1 522
1 430
1 400
1 300

645
555
500
463
390
306
230
182
175
170
150
129
125
40
30
22
8



71
3. Principaux enjeux et contraintes concernant la mécanisation agricole 

3.12	 Questions de développement durable 
d’ordre environnemental, commercial 
et socioéconomique

Questions environnementales

Les conséquences environnementales de l’utilisation 
d’intrants agricoles modernes dans l’agriculture afri-
caine, y compris la mécanisation, ont toujours fait l’objet 
de préoccupations. Colin Maher, un expert en conserva-
tion des sols au Kenya considéré comme le père de la 
conservation des sols en Afrique de l’Est, a écrit que « la 
forte érosion qui se produit de temps à autre sur les terres 
labourées a souvent poussé les “anciens” à affirmer avec 
regret que l’on n’aurait jamais dû introduire la charrue en 
Afrique » (Maher, 1950).

Maher a formulé cette observation au début d’une pé-
riode d’introduction généralisée des machines et des ou-
tils agricoles dans ce qui était alors les hauts plateaux de 
l’Afrique de l’Est. Au cours des soixante-dix dernières an-
nées, de nombreux experts se sont inquiétés des consé-
quences négatives des pratiques et technologies agri-
coles modernes sur les ressources naturelles de l’Afrique 
(Rowland, 1974, 1994: Anderson et Grove, sous la dir. de, 
1987: Tiffen, Mortimore et Gichuki, 1994; Kayombo et Mre-
ma, 1998: FAO, 2013a, 2013 b, 2016).

Alors que la situation de l’énergie agricole évolue progres-
sivement, le débat sur le développement de la mécanisa-
tion sur le lieu d’exploitation s’est centré sur les techniques 
actuelles de préparation du sol et d’entretien des cultures 
et sur leur contribution à la durabilité du système agricole 
dans son ensemble. Les tendances environnementales, so-
cioéconomiques et démographiques prévues pour l’Afrique 
au cours des trente ou quarante années à venir vont ac-
croître le besoin de stratégies agricoles plus durables.

Le paradigme de l’« intensification durable de la produc-
tion », décrit dans la publication de la FAO intitulée Pro-
duire plus avec moins, constate la nécessité d’une agricul-
ture productive et rémunératrice assurant la conservation 
et l’amélioration de la base de ressources naturelles et 
appuyant la fourniture de services environnementaux. L’in-
tensification durable de la production végétale, forestière 
et animale doit permettre de limiter les effets du chan-
gement climatique sur la production agricole et forestière 
et d’atténuer les facteurs responsables du changement cli-
matique en réduisant les émissions et en contribuant à la 
séquestration du carbone dans les sols (FAO, 2011).

L’adoption de machines, d’équipements et d’outils agri-
coles inadaptés ou leur mauvaise utilisation peut faire 
peser une pression encore plus importante sur des res-
sources naturelles fragiles en raison de:

1.	 l’accélération de l’érosion et du compactage des sols;

2.	 l’encouragement de la surutilisation des intrants 
chimiques;

3.	 l’ouverture de terres qui servent actuellement de ré-
serves forestières et de pâturages de grande valeur.

Dans cette quête de durabilité environnementale, le 
mouvement de l ’agriculture de conservation (AC) a fait 
son apparition partout dans le monde, promouvant le la-
bour minimum ou zéro et des techniques de plantation 
novatrices. Le labour zéro dans les systèmes céréaliers 
de certaines parties de l’Afrique australe a contribué à 
réduire l’érosion des terres ainsi qu’à renforcer la produc-
tivité et la santé des sols.
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Questions commerciales

L’agriculture africaine est dominée par de petits exploi-
tants et d’autres acteurs de la chaîne de valeur suscep-
tibles d’être désavantagés par une intensification de la 
mécanisation. Il est important de faciliter l’accès des 
petits agriculteurs à de plus gros équipements agri-
coles tels que les tracteurs, moissonneuses, batteuses et 
broyeurs à des prix abordables. À cette fin, il convient de 
définir des stratégies:

1.	 Mettre en place des systèmes proposant des services 
de location personnalisés sur une base commerciale-
ment durable.

2.	 Élaborer des modèles d’activité facilitant la fourniture 
de services de mécanisation compétitifs.

3.	 Élaborer des modèles financiers permettant aux petits 
agriculteurs d’avoir accès à des machines destinées à 
leur propre usage et à la location à d’autres exploitants 
à travers la fourniture de services de location commer-
cialement viables.

4.	Concevoir des équipements à l’échelle la mieux adap-
tée aux besoins des petits agriculteurs.

5.	Donner aux organisations paysannes les moyens d’ac-
céder aux intrants de la mécanisation à travers à des 
mécanismes de coopération.

Dans les années 2000, l’augmentation du coût de l’éner-
gie a été l’un des désavantages de la mécanisation, 
comme ce fut le cas dans les années 1970. Les pénuries 
d’énergie à l’échelle mondiale soulignent la nécessité de 
faire figurer l’énergie parmi les critères d’efficacité, au 
même titre que la terre, le travail et le capital. Il convient 
de noter que l’énergie utilisée pour la fabrication et l’uti-
lisation des machines et outils agricoles au plus fort de 
la crise énergétique des années 1970 et au début des an-
nées 1980, même dans les régions les plus mécanisées du 
monde, ne représentait que 8 pour de l’énergie commer-
ciale utilisée dans la production agricole (FAO, 2008, 2015). 

Au niveau des exploitations, les stratégies de mécanisa-
tion agricole doivent adopter des techniques durables de 
préparation du sol et d’entretien des cultures en s’inspi-
rant des enseignements tirés de programmes réussis mis 
en œuvre dans le monde entier (FAO, 2016). Les diffé-
rences entre les pays, les agroécologies et les systèmes 
agricoles appellent des stratégies différentes. L’adop-
tion des pratiques de l’AC constitue l’une des méthodes 
permettant de réduire les effets de la production agricole 
moderne sur l’environnement (encadré 6). Bien que ses 
plus ardents partisans reconnaissent que l’AC nécessite 
un changement culturel et que son processus d’apprentis-
sage est assez exigeant, elle peut jouer un rôle de plus en 
plus important dans les systèmes agricoles de la région. 
En outre, comme les avantages de l’AC peuvent ne pas 
être visibles immédiatement, il est nécessaire de mettre 
en place des incitations et des subventions pour encou-
rager les agriculteurs à adopter les équipements recom-
mandés (Friedrich, 2013).
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Questions socioéconomiques

En plus de la durabilité environnementale et commerciale, 
la stratégie de mécanisation agricole doit tenir compte 
d’autres questions socioéconomiques pertinentes, no-
tamment l’importance d’aider les jeunes et les femmes 
à contribuer efficacement à la production agricole. Le 
vieillissement de la population rurale constitue un autre 
sujet de préoccupation pour le développement agricole 
en Afrique: la mécanisation pourrait encourager de jeunes 
agriculteurs instruits à envisager l’agriculture comme un 
emploi à temps plein. La Déclaration de Malabo et l’Agen-
da 2063 ont mis l’accent sur ces questions spécifiques, qui 
doivent être intégrées au titre d’activités essentielles 
dans le cadre de la MADA.

3. Principaux enjeux et contraintes concernant la mécanisation agricole 

Les engrais chimiques et les pesticides, en revanche, en 
représentent encore environ 84 pour cent (Fluck et Baird, 
1979: Rijk, 1983: Stanhill, 1984: Fluck, 1984, 1992).

Il est important de replacer la question de l’énergie dans 
le contexte adéquat. Si le prix et la disponibilité du carbu-
rant ont une incidence directe sur la rentabilité de l’utilisa-
tion de sources d’énergie mécaniques dans l’agriculture et 
doivent être pris en considération au stade de l’évaluation, 
il ne faut pas perdre de vue la question des infrastructures. 
Dans les années 1960 à 1980, en raison de l’insuffisance 
des services dans les zones rurales d’Afrique, la réparation 
d’une simple crevaison nécessitait énormément de temps 
et d’efforts. Toutefois, l’évolution d’autres secteurs (p. ex. 
les transports et les communications) a conduit à la mise 
en place d’une infrastructure physique et institutionnelle 
pour la fourniture de carburants et de services de répa-
ration dans toute la région. Cette situation peut certaine-
ment être exploitée pour fournir des services efficaces au 
sous-secteur de la mécanisation agricole.
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3.13	 Institutions et politiques 

Les politiques formulées et mises en œuvre dans les an-
nées 1990 ont été motivées, entre autres, par la recon-
naissance des conséquences négatives de la participation 
directe de l’État à la production agricole et à d’autres ac-
tivités économiques. Dans de nombreux pays africains, on 
constate des progrès dans la mise en place d’environne-
ments macro-économiques plus stables, de marchés libé-
ralisés, de régimes fiscaux plus stricts et de cadres institu-
tionnels plus solides. Toutefois, alors que les interventions 
et les investissements publics diminuent, le secteur privé 
n’intervient pas toujours pour fournir aux agriculteurs et 
aux autres entrepreneurs les services commerciaux, com-
merciaux et financiers essentiels. En raison du faible dé-
veloppement des marchés et de la faiblesse de l’activité 
économique dans de nombreux pays de la région, la mé-
canisation peut dépendre des initiatives et de l’action du 
secteur public.

Il est urgent de poursuivre l’action du secteur public 
pour renforcer les conditions propices à l’activité éco-
nomique et aux investissements du secteur privé. Il est 
important de déterminer la manière d’améliorer l’utilisa-
tion des innovations mécaniques dans l’agriculture. Les 
gouvernements africains pourraient favoriser le dévelop-
pement d’une mécanisation agricole durable en prenant 
les mesures hautement prioritaires suivantes:

1.	 Améliorer les infrastructures rurales et renforcer les 
services d’appui à l’agriculture pour réduire les coûts et 
accroître la rentabilité, renforcer l’offre et la demande 
effective de machines et de services de mécanisation 
ainsi que d’autres services d’approvisionnement en in-
trants et de commercialisation des produits.

2.	 Apporter un soutien direct aux entreprises engagées 
dans la fourniture et la location de machines par le 
biais d’une assistance technique et de services de 
conseil aux entreprises.

3.	 Réduire ou absorber les coûts de transaction et d’infor-
mation liés à la fourniture de services de mécanisation 
aux petits exploitants.

4.	Supprimer les contraintes légales et réglementaires 
qui s’opposent au crédit-bail en veillant à ce que des 
procédures efficaces soient mises en place pour l’ap-
provisionnement et, le cas échéant, pour la reprise de 
possession des actifs.

5.	Promouvoir la collaboration transfrontalière, sous-ré-
gionale et régionale pour la circulation des équipe-
ments et des services de mécanisation afin d’accroître 
les taux annuels d’utilisation.

6.	 Supprimer ou réduire les taxes à l’importation et les taxes 
de vente sur les machines et équipements agricoles.

7.	 Diffuser largement des outils de gestion des risques 
tels que les assurances.

Du point de vue des politiques publiques de réduction 
de la pauvreté, il serait également souhaitable de relan-
cer la mécanisation par des mécanismes de partage des 
risques et des interventions réduisant directement les 
coûts de transaction et renforçant la demande effective. 
Pour y parvenir, il convient d’envisager des approches in-
novantes, y compris des stratégies de sortie qui permet-
tront, à moyen ou à long terme, la création d’un secteur 
agricole durable et rentable. Ces démarches cadrent avec 
les priorités agroalimentaires définies dans le cadre de 
l’Agenda 2063.
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3.14	Questions transversales

Le financement des intrants et des 
services de mécanisation 
agricole

Le crédit et le financement sont essentiels pour les inves-
tissements dans la mécanisation agricole en Afrique. Dans 
certains pays, les banques agricoles d’État accordent des 
prêts subventionnés aux agriculteurs pour l’achat de ma-
chines et d’autres investissements en capital. Le meilleur 
moyen de financer les investissements dans la mécani-
sation agricole durable consiste à ce que les principales 
banques accordent des prêts dans le cadre de leurs ser-
vices réguliers au secteur agricole. L’intégration du méca-
nisme de financement dans les systèmes des établisse-
ments financiers ordinaires au même titre que tout autre 
prêt permet la durabilité. En outre, il convient de mettre 
en place des mécanismes de financement innovants pour 
les investissements dans la mécanisation agricole durable 
(MAD). Plus particulièrement, les agriculteurs qui sou-
haitent développer leur entreprise doivent pouvoir accé-
der au crédit. Les éventuelles subventions doivent être 
fondées sur des objectifs et des exigences clairs, bien 
définis et faciles à comprendre.

Le secteur public a un rôle central à jouer:

1. Financier les services de biens publics, par exemple la 
formation, l’octroi de licences aux opérateurs de ma-
chines, la recherche et le développement ainsi que les 
infrastructures rurales (notamment les routes du «der-
nier kilomètre» et les systèmes de distribution d’élec-
tricité).

2. Créer un environnement favorable au secteur privé 
pour financer les investissements dans la mécanisation 
à travers l’adoption de lois adéquates pour les banques, 
les contrats et le crédit-bail.

3. Accorder des subventions pour l’adoption de technolo-
gies particulières (p. ex. les technologies de l’AC) assor-
ties d’une stratégie de sortie claire.

Il est important de tirer des enseignements des pro-
grammes existants tels que les récentes initiatives de 
l’Alliance pour une révolution verte en Afrique (AGRA) sur 
le financement par crédit-bail ou les mécanismes de fi-
nancement innovants mis en œuvre dans plusieurs pays; 
leur mise en œuvre doit être mise en avant et partagée 
dans toute la région.

Il est urgent de poursuivre l ’action du 
secteur public pour renforcer les conditions 

propices à l ’activité économique et aux 
investissements du secteur privé.



La mécanisation agricole durable : Cadre stratégique pour l’Afrique
76

Aux niveaux sous-régional et régional, il faut assurer une 
coordination et une collaboration étroites entre les 
pays. Avec la libéralisation des politiques commerciales 
pour les biens et services, les entrepreneurs peuvent pro-
pose des services de mécanisation transfrontalière (p. 
ex. la préparation du sol, l’agriculture et la récolte du riz 
paddy) dans différents pays et à différentes saisons selon 
les pics de demande. Comme le montre la figure 15, le 
marché national est actuellement plutôt restreint dans la 
plupart des pays. La coopération régionale est essentielle 
à la mise en place de systèmes durables offrant de tels 
services.

Les organismes de développement internationaux tels 
que la FAO et l’ONUDI jouent un rôle de premier plan 
dans la promotion du partage d’expériences entre les pays 
membres concernant les politiques et les stratégies natio-
nales qui se sont avérées efficaces. Il est important qu’ils 
continuent de faire preuve d’ouverture et reconnaissent 
leur rôle dans l’échec de certaines stratégies passées. 
Ils doivent orienter de manière objective l’avancement 
de nouvelles politiques et réglementations capables de 
faciliter le commerce transfrontalier des intrants et des 
services de mécanisation ainsi que des systèmes de sou-
tien. Ces démarches doivent s’inscrire dans un cadre pa-
nafricain et dans le contexte de la collaboration Sud-Sud. 
Les CER pourraient jouer un rôle de premier plan dans la 
facilitation du développement de la mécanisation agri-
cole en Afrique.

Questions politiques

L’appui politique est essentiel à la mécanisation, en parti-
culier en ce qui concerne les questions de «durabilité» Les 
politiques doivent soutenir le processus de la mécanisa-
tion agricole durable. L’évolution des pratiques de travail 
du sol, par exemple, peut nécessiter des investissements 
supplémentaires dans les machines et équipements agri-
coles. De même, pour satisfaire la demande de machines 
et d’équipements agricoles, des interventions peuvent 
s’avérer nécessaires en matière de licences industrielles 
et de politiques commerciales. La fabrication locale et 
régionale d’équipements peut requérir une évolution de 
la politique fiscale (subventions et lignes de crédit, par 
exemple) et il sera nécessaire de prendre des décisions 
quant à l’opportunité d’imposer ou non des droits sur 
les équipements importés. La formulation des politiques 
nécessite une étroite coordination au sein des gouver-
nements, impliquant les Ministères de l’agriculture, du 
commerce et de l’industrie, des finances et de la pla-
nification, de l’environnement et de l’énergie. Il est par 
ailleurs essentiel d’entreprendre une étude sur l’impact 
des stratégies de mécanisation agricole (SMA) au cours 
de la période 1980 à 2010, menée par plusieurs pays et 
soutenue par des organismes, dont la FAO, l’ONUDI et la 
Banque africaine de développement (BAfD).
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dy et les outils à traction animale), d’autres sur le logiciel 
(p. ex. l’économie de l’introduction et de l’utilisation de 
différents types de machines et outils agricoles) (Khan, 
1972; Binswanger, 1978, 1994; Farrington, Abeyratne et 
Gill, sous la dir. de, 1982; IRRI, 1983; Starkey, 1986, 1988a; 
Byerlee et Husain, 1993).

On a parfois assisté à l’émergence de points de vue diver-
gents entre le groupe « logiciel » et le groupe « matériel »: 
un dialogue de sourds entre économistes et ingénieurs 
sur la question de la mécanisation (Gemmill et Eicher, 
1973). Contre-productives, ces oppositions ont contribué 
au déclin, dans les années 1980, des unités de recherche 
en génie agricole et en mécanisation dans la plupart des 
centres du GCRAI. Dans les années 1990, la plupart des 
travaux du GCRAI et des CIRA dans ce domaine avaient 
été abandonnés. En conséquence, le système du GCRAI 
dispose actuellement de faibles capacités en la matière, 
en particulier en ingénierie, malgré un certain soutien aux 
initiatives des CIRA (Brader, 1994; FAO, 2015; Gummert, 
sous la dir. de, 2014).

Au niveau mondial, le secteur privé a joué un rôle impor-
tant dans divers domaines, notamment:

1.	 la recherche et le développement;

2	 le transfert de technologies (machines et outils agri-
coles) vers les pays en développement;

3.	 la fabrication et la distribution de machines, d’outils et 
d’équipements agricoles aux agriculteurs.

3. Principaux enjeux et contraintes concernant la mécanisation agricole 

Recherche et développement

Dans la plupart des pays, les activités de recherche et 
développement du secteur public sur les machines et 
outils agricoles, notamment la mécanisation durable, re-
lèvent de la responsabilité de nombreux ministères, mais 
manquent généralement de coordination. Ministères as-
surant la R-D:

1.	 Agriculture: recherche en mécanisation, sols, post-ré-
colte, irrigation.

2.	 Commerce et industrie: recherche industrielle, fabrica-
tion, brevets, normes, licences commerciales.

3. 	Énergie: production et distribution d’énergie, carbu-
rants de remplacement.

4.	Enseignement supérieur: recherche et formation sur 
tous les aspects de la mécanisation dans les écoles 
d’agriculture et d’ingénierie.

Aux niveaux régional et international, les Centres inter-
nationaux de recherche agricole (CIRA), sous l’égide du 
Groupe consultatif pour la recherche agricole interna-
tionale (GCRAI), ont participé activement à la recherche 
sur la mécanisation agricole des années 1960 au début 
des années 1980. Certains chercheurs se sont concentrés 
sur le matériel (p. ex. la conception et le développement 
d’outils et d’équipement tels que les batteuses de riz pad-

Aux niveaux sous-régional et régional, 
il faut assurer une coordination et une 
collaboration étroites entre les pays.
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Certaines entités du secteur privé sont des succursales de 
sociétés multinationales, d’autres, des entreprises locales 
créées ces dix à vingt dernières années. La coordination 
et la réglementation des activités de toutes ces entités 
publiques et privées constituent un sujet de préoccupa-
tion pour la plupart des pays en développement, tant au 
niveau national que régional. Pour que la MADA soit un 
succès, l’Afrique doit explorer la possibilité d’établir cer-
taines capacités régionales de coordination afin de réduire 
les doubles emplois et de renforcer l’efficacité (de Wilde, 
1967; ComSec, 1991, 1992; FAO, 2008, 2015; FAO-RAP, 2014).

Dans la plupart des pays africains, c’est dans les univer-
sités, en particulier dans les départements de génie agri-
cole, responsables de la formation à tous les niveaux de 
l’enseignement supérieur, de la recherche et de la for-
mation des ressources humaines dans trois domaines cri-
tiques, que l’on trouve les capacités nationales les plus 
importantes:

1.	 Génie agricole et mécanisation

2.	 Génie de l’irrigation et des ressources hydriques

3.	Génie des procédés post-récolte

Pour autant qu’on leur donne les moyens nécessaires, 
les départements de l’ingénierie et de l’agronomie ainsi 
que ceux de l’agroalimentaire et de la gestion agricole 
sont essentiels pour qu’un pays puisse mener une action 
efficace. Les centres de recherche sur la mécanisation 
agricole et les technologies rurales (dans les pays où ils 
existent) pourraient constituer un nœud national impor-
tant pour tout réseau régional associé à la MADA. Le rôle 
principal d’un mécanisme régional pour MADA devrait 
être de faciliter la coordination des efforts des centres 
nationaux afin qu’ils travaillent de concert au sein d’un 
réseau régional structuré pour réaliser des économies 
d’échelle et de gamme.

Promotion

La MADA représente une nouvelle façon d’envisager la 
mécanisation agricole et le développement en Afrique. 
Les systèmes et institutions politiques, économiques et 
sociaux doivent être sensibilisés à la nécessité et à l’im-
portance de la MADA. Les principales parties prenantes 
des secteurs public et privé doivent, elles aussi, être sen-
sibilisées au rôle crucial de la MADA dans le développe-
ment agricole de la région, compte tenu notamment des 
tendances et prévisions socioéconomiques, démogra-
phiques, technologiques et environnementales à l’hori-
zon 2063. Enfin, les responsables des politiques publiques 
et de l’allocation des ressources doivent être sensibilisés 
à l’importance de la MADA.

La promotion de la mécanisation agricole durable néces-
site un soutien important par le biais de campagnes mé-
diatiques, d’interventions publiques ainsi que de la com-
mande et de la publication de résultats de recherche au 
niveau régional et national.

Parmi les activités de soutien possibles, mentionnons les 
suivantes:

1.	 promouvoir une vision stratégique pour la mécanisation 
durable des chaînes et des systèmes agroalimentaires 
en associant la MADA directement aux objectifs natio-
naux de développement concernant la croissance éco-
nomique, le développement durable et la réduction de 
la pauvreté, avec un accroissement des investissements 
dans les services environnementaux ainsi que des em-
plois des jeunes et des femmes dans l’agriculture;

2.	 faciliter le partage des informations et des enseigne-
ments sur les bonnes pratiques; 

3.	 assurer la participation effective de toutes les parties 
prenantes (y compris les acteurs non étatiques et le 
secteur privé) aux processus.
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Renforcement des capacités

Pour que la MADA réussisse, le renforcement des capa-
cités des pays d’Afrique est fondamental. À cet égard, il 
est nécessaire de renforcer et de rajeunir les capacités 
des institutions créées dans les années 1970 et 1980 à 
préparer les ressources humaines chargées de former les 
premiers experts en mécanisation de la région. En effet, 
les priorités économiques ont évolué au cours des années 
1990 et les capacités de certaines institutions ont été re-
vues à la baisse. Pour gérer les concepts associés à la 
MADA, ces institutions auront besoin d’investissements 
supplémentaires en ressources humaines et en infrastruc-
tures. Le renforcement des capacités doit se concentrer 
sur trois groupes:

1.	 Les agriculteurs (en particulier les jeunes et les 
femmes), le personnel de vulgarisation et de recherche 
et les responsables des collectivités locales chargés 
des technologies et des modèles d’activité de la MDA.

2.	 Les fabricants et distributeurs d’intrants (outils neufs, 
équipements, machines).

3.	 Les franchisés des chaînes d’approvisionnement de la 
mécanisation agricole.

Il est nécessaire d’améliorer la communication sur les 
technologies de mécanisation agroalimentaire durable 
afin de mieux faire connaître leur rentabilité et leur impact 
environnemental et socioéconomique ainsi que les inno-
vations des systèmes agroalimentaires. Il est essentiel de 
former une main-d’œuvre bien informée, bien formée et 
disciplinée capable de répondre aux besoins des chaînes 
de valeur agroalimentaires durables ainsi que de stimuler 
et de soutenir une croissance tirée par le secteur privé.

Partage des connaissances

Le partage des connaissances par le biais de mécanismes 
régionaux formels et informels est crucial dans la mise en 
œuvre de la MADA. L’Afrique a mis à l’essai plusieurs ré-
seaux régionaux, mais la plupart d’entre eux dépendaient 
de donateurs et poursuivaient leurs propres intérêts (par 
exemple des RTA pour les TTA, ACT pour l’AC). La MADA 
nécessite une approche globale. Les expériences asiatiques 
des années 1970 et 1980 sont inestimables, car les pays de 
cette région ont collaboré dans le cadre du Réseau régio-
nal pour la mécanisation agricole (RRMA). Celui-ci a per-
mis l’échange d’informations et d’expériences à un stade 
critique du développement de la mécanisation agricole, 
alors que les pays d’Asie s’engageaient dans le processus 
de passage de l’énergie animée à l’énergie mécanique. Au 
cours de ses cinq phases, de 1977 à 2002, le RRMA a reçu 
l’appui d’organismes internationaux (FAO, PNUD, CESAP et 
ONUDI) et d’organismes donateurs bilatéraux (Pays-Bas 
et Allemagne) (Lantin, 2013; FAO, 2015; FAO-BRAP, 2014). 
Le RRMA s’est concentré sur la communication des poli-
tiques et stratégies de mécanisation agricole, l’échange 
de technologies et le partage d’informations sur les meil-
leures pratiques.

La MADA requiert une initiative similaire, avec l’échange 
d’informations et le partage des connaissances (FARA, 
2014), en tirant parti des institutions nationales actives. 
L’organisation sera plus aisée que dans les années 1980, 
étant donné les progrès des TIC et le cadre institution-
nel établi pour la coopération et la coordination régio-
nales en matière de recherche agricole, de commerce et 
d’échange d’informations en Afrique dans le cadre des 
CER, du PDDAA/NEPAD et de la CUA. Au niveau national, 
une meilleure coordination des activités de la MDA est 
nécessaire, tandis qu’au niveau sous-régional et continen-
tal, un réseautage est essentiel pour mettre en place des 
viviers de connaissances et créer une masse critique de 
l’expertise multidisciplinaire requise.

Le partage des connaissances par le biais de mécanismes 
régionaux formels et informels est crucial dans la mise 
en œuvre d’une mécanisation agricole durable en Afrique.
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3.13	 Remarques finales

La CUA a entrepris l’élaboration d’un cadre de travail pour 
la MADA et dirige le processus par le biais de consulta-
tions avec les principales parties prenantes. Des études 
de la situation de la mécanisation agricole dans la région 
à l’échelle continentale ont été publiées au fil des ans: 
l’étude de 1967 à 1969 parrainée par la Michigan State 
University/USAID (Kline et al., 1969) et l’étude rapide de 
1987 parrainée par la Banque mondiale (Pingali, Bigot et 
Binswanger, 1987). Toutefois, les recommandations conte-
nues dans ces rapports étaient très prescriptives et n’ont 
pas été suivies de réponses de la part d’experts ou de 
pays africains. D’autres rapports tels que ceux de la FAO 
(2008) et ceux de la FAO et de l’ONUDI (2010) consti-
tuaient des passages en revue « limités » d’ouvrages pu-

bliés. Plutôt que d’offrir des solutions, ils visaient à faire 
prendre conscience de l’absence de progrès en matière 
de mécanisation agricole en Afrique au cours des vingt 
dernières années du XXe siècle et à en expliquer les 
causes sous-jacentes.

Comme il a été signalé plus haut, le succès de la méca-
nisation agricole dans d’autres régions et pays du monde 
s’est caractérisé par un engagement à long terme, une 
vision claire et des objectifs précis. La réussite dépend 
du choix des priorités et de l’enchaînement des actions; 
à cette fin, la CUA a clairement fixé le programme. Le 
moment est venu d’élaborer et de choisir les principaux 
éléments à intégrer dans un cadre de stratégies de mé-
canisation agricole durable pour les pays d’Afrique.
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Figure 16. 	 Estimation de la puissance moyenne des tracteurs par pays 

Source: IFPRI.





Formation pratique sur les composants techniques de base des machines agricoles en Zambie. Photographie: © B. SIMS
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La mécanisation, qui relie l ’agriculture à l ’industrialisa-
tion, est essentielle au développement agricole. Plutôt 
que d’être une activité indépendante, il est donc fonda-
mental qu’elle s’inscrive dans les programmes de trans-
formation agricole des pays (FAO et ONUDI, 2010; FARA, 
2014). Le rôle potentiel de l’agriculture en Afrique est 

similaire à celui qu’elle a joué dans la transformation et 
l ’industrialisation des économies asiatiques (FAO, 2008, 
2015). Pour les économies africaines fondées sur l ’agricul-
ture, son rôle devient encore plus important. Par ailleurs, 
si l ’agriculture est liée à l ’industrie manufacturière par la 
mécanisation tout au long de la chaîne de valeur, elle 

1
Stimulation de  

l’énergie agricole grâce 
à des technologies 
adéquates et à des 
modèles d’activité 

innovants

3
Mise en place de systèmes 

durables pour la fabrication  
et la diffusion d’intrants  
de mécanisation agricole

4
Mécanisation durable 

dans toutes les 
chaînes de valeur 
agroalimentaires

2
Promotion de 

mécanismes de 
financement innovants 
pour la mécanisation 

agricole

5
Systèmes innovants 

pour le développement 
et le transfert de 

technologies durables

Figure 17.  Les dix éléments de la MADA
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principes de la durabilité: le commercial, l ’environne-
mental et le socioéconomique. Chaque élément favorise 
au moins un principe et, ensemble, ils garantissent que 
la MADA contribue à la transformation structurelle de 
l’Afrique (figure 17).

4. Éléments d’un cadre de travail pour une MADA

peut conduire à la transformation économique de nom-
breux pays d’Afrique (BAfD, 2016; ACET, 2017).

Ce chapitre présente les éléments clés nécessaires au 
développement d’une mécanisation agricole durable 
en Afrique (MADA). Les dix éléments se fondent sur les 

6
Transformation durable 

de la préparation du sol 
ainsi que des pratiques 
de culture et d’élevage

9
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capacités pour  
une MADA

7
Durabilité sociale et rôles:  
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agricoles et de leurs 

organisations;
ii) des femmes;
iii) des jeunes 

10
Mise en place d’institutions 

durables pour la 
coopération régionale  

et le réseautage

Source: FAO, 2018..
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4.1	 Dix éléments pour une mécanisation 
agricole durable en Afrique (MADA) 

L’analyse présentée aux chapitres 2 et 3 appelle une ap-
proche particulière. Sur la base de l’expérience acquise en 
trente à quarante ans dans d’autres parties du monde où 
le secteur de la mécanisation agricole a subi une transfor-
mation importante, il est possible de tirer des enseigne-
ments pour permettre l’élaboration de politiques et de 
programmes visant à contribuer à la réalisation des aspira-
tions « Faim zéro » de l’Afrique d’ici 2025. Il est nécessaire 
de définir et de hiérarchiser les éléments pertinents et 
interdépendants pour aider les pays à élaborer des stra-
tégies et des programmes de développement pratiques. 

Cela permettra ensuite de créer des synergies alignées 
sur leurs plans de transformation agricole, aboutissant 
à la concrétisation de la mécanisation agricole durable 
en Afrique. Cependant, étant donné les besoins uniques 
de chaque pays, l’hétérogénéité écologique de la région 
et les différences d’envergure des agriculteurs, le cadre, 
plutôt que d’édicter des prescriptions, propose dix élé-
ments interdépendants pour orienter les efforts déployés 
dans le domaine de la mécanisation agricole. Ce chapitre 
aborde ces dix éléments en tenant compte de leur viabi-
lité commerciale, socioéconomique et environnementale.

Il est nécessaire de définir et de  
hiérarchiser les éléments pertinents  

et interdépendants pour aider les pays  
à élaborer des stratégies et des programmes 

de développement pratiques.
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4. Éléments d’un cadre de travail pour une MADA

Élément 1: Stimulation de l’énergie 
agricole grâce à des 
technologies adéquates 
et à des modèles d’activité 
innovants 

Les pays d’Afrique en sont à différents stades de dévelop-
pement en ce qui concerne l’utilisation de l’énergie agri-
cole et la mécanisation durable du système agroalimen-
taire. Dans certains pays (ou provinces), les progrès sont 
rapides. On peut envisager que, dans un avenir proche, 
les tâches les plus ardues et les plus pénibles (p. ex. la 
préparation primaire du sol) cesseront d’être effectuées 
en s’appuyant entièrement sur la force musculaire hu-
maine sur une large part des terres cultivées. Toutefois, 
pour y parvenir, la plupart des agriculteurs doivent pou-
voir accéder à des sources d’énergie supplémentaires à 
des prix abordables et en temps opportun. À cette fin, 
l’objectif clé de la MADA consiste à accroître la quan-
tité d’énergie disponible pour tous les agriculteurs par 
le biais de machines appartenant aux agriculteurs et/ou 
d’entreprises proposant des services de location efficaces 

Il ressort de l’évolution des secteurs agricole, industriel 
et économique au cours des cinquante dernières années 
que les cinq principales sources d’énergie utilisées par 
les agriculteurs en Afrique sont les suivantes:

1.	 Petits tracteurs à deux roues et un essieu (motocul-
teurs) (T2R).

2.	 Tracteurs à quatre roues et deux essieux de puissance 
moyenne (T4R). Dans certaines régions d’Afrique de 
l’Est et d’Afrique australe, nombreux sont les grands 
exploitants qui se tournent vers des tracteurs plus puis-
sants.

3.	 Pompes électriques ou groupes motopompes diesel 
pour l’irrigation en l’absence de systèmes par gravité.

4.	Équipements motorisés pour la récolte, le battage et 
d’autres opérations de transformation post-récolte.

5.	Générateurs électriques et diesel pour l’entraînement 
du matériel de mouture des grains. Des progrès consi-
dérables ont déjà été accomplis dans de nombreuses 
régions d’Afrique.

Bien que les TTA demeurent importantes dans les régions 
où elles sont implantées, elles sont de plus en plus concur-
rencées par les technologies mécaniques. Même en Éthio-
pie, où les TTA sont utilisées depuis plus de trois mille ans, 
il est prévu d’opérer une transformation en matière d’éner-
gie et de réduire considérablement leur utilisation au cours 
des vingt ou trente années à venir (EATA, 2015).

Compte tenu des évolutions imminentes que va connaître 
l’économie au sens large et des tendances démogra-
phiques, la situation de l’énergie agricole en Afrique 
devra subir d’importants changements – un état de fait 
qui constitue la base de l’impératif stratégique et poli-
tique central de la MADA. L’objectif premier consiste à 
remplacer, au cours des vingt prochaines années, la force 
musculaire humaine comme principale source d’énergie 
agricole pour la préparation primaire des terres. Cette 
mutation permettrait d’atteindre l’objectif de l’UA consis-
tant à reléguer la houe à main au musée, libérant ainsi 
les agriculteurs africains de la corvée impopulaire, ardue 
et éreintante que constitue le travail primaire du sol à 
l’aide d’outils manuels: de ce fait, l’Afrique ne dépendrait 
plus presque entièrement de la force musculaire humaine 
(Stanhill, 1984; Fluck, 1992).

L’élément 1 vise à réduire considérablement l’utilisation 
d’outils à main pour la préparation du sol et d’autres ac-
tivités au champ en créant un environnement favorable et 
en facilitant la création d’entreprises viables et durables 

4.2	 Assurer la durabilité de la MADA sur  
le plan commercial 
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capables d’offrir aux agriculteurs des intrants et des ser-
vices de mécanisation rapides, efficaces et abordables 
pour la préparation du sol et autres activités agricoles. 
Comme dans d’autres régions du monde, il s’agit d’aider 
les agriculteurs à acquérir et à exploiter efficacement 
leurs propres machines ou à s’adjoindre des services de 
location de machines fournis par des petites et moyennes 
entreprises (PME) commerciales.

Le rôle du gouvernement est de créer un environnement 
propice.

L’élément 1 contribue à la viabilité commerciale de la 
MADA et à la réalisation d’étapes importantes figurant 
dans la Déclaration de Malabo et dans les engagements 
de l’Agenda 2063 pris par les chefs d’État et de gouverne-
ment africains en 2014 et 2015 respectivement.

Options à prendre en considération:

1.	 Évaluations nationales des besoins actuels et futurs en 
énergie agricole à court, moyen et long terme pour dif-
férentes agroécologies et différents groupes d’agricul-
teurs dans le pays. Les évaluations doivent tenir compte 
des tendances démographiques (notamment l’urbanisa-
tion et le vieillissement de la population agricole), des 
questions relatives aux femmes et aux jeunes, de la né-
cessité de transformations et d’améliorations et de tout 
besoin d’appui technique.

2.	 Établissement et exploitation de différents modèles 
d’activité pour la fourniture de services de mécanisa-
tion: mécanismes et systèmes exploités par les agri-
culteurs, ainsi que services de location de machines 
proposés par des PME ou de grandes entreprises, no-
tamment les fournisseurs de machines agricoles.

3.	 Financement de mécanismes d’acquisition de machines 
destinées à l’usage propre ou à la location.

4. 	Réalisation d’études visant à établir les besoins de tous 
les groupes d’agriculteurs en matière de mécanisation, 
notamment le rôle des PE et des EM dans la produc-
tion de denrées alimentaires de base (p. ex. céréales, 
racines, tubercules) et de cultures à haute valeur (p. ex. 
fruits et légumes). Il convient de veiller à tenir compte 
de la logistique de la manutention et de la transforma-
tion des produits jusqu’au consommateur.

5.	 Mise en place de mécanismes permettant d’atteindre 
des taux d’utilisation plus élevés pour les machines 
agricoles et de réduire les coûts unitaires des services 
de location de tracteurs, notamment l ’utilisation sur 
plusieurs exploitations, dans différentes agroécolo-
gies et différentes provinces ou régions (encadré 6 
et encadré 7).

6.	 Réalisation d’études sur l’impact de la transformation 
des sources d’énergie agricole dans la région à travers 
le remplacement des outils à mains et des animaux de 
trait par des sources d’énergie mécaniques. Ces appré-
ciations doivent tenir compte des impacts socioécono-
miques et environnementaux ainsi que de l’évaluation 
des différents modèles et approches utilisés dans la ré-
gion et des enseignements retenus. Parmi les éléments 
à prendre en compte, mentionnons les conséquences 
pour les animaux de trait, les implications de leur rem-
placement pour le secteur de l’élevage, notamment la 
disponibilité des ressources alimentaires et des pâtu-
rages ainsi que l’impact de la mécanisation sur l’emploi.

7.	 Attention portée aux capacités de production, à la ré-
paration et à l’entretien ainsi qu’au commerce des équi-
pements (tracteurs, motoculteurs, pompes, batteuses, 
broyeurs à marteaux, moteurs, etc.) et des outils (char-
rues, semoirs, équipements d’AC, etc.) dans le contexte 
du commerce régional, des droits d’importation ainsi 
que des essais et des normes, compte tenu de la fai-
blesse de la demande actuelle dans plusieurs pays 
d’Afrique.

8.	 Prise en compte de l’utilisation transfrontière des ma-
chines et équipements (libre circulation des tracteurs 
et des moissonneuses-batteuses) dans le cadre d’une 
activité de location de machines.

9.	 Renforcement des services de vulgarisation et des ca-
pacités des agriculteurs à exploiter et à entretenir effi-
cacement les nouveaux équipements afin d’en faire un 
usage durable, répondant aux besoins des cultures et 
des sols, pour une production plus efficace et durable.

10.	Élaboration de programmes spécialisés pour renforcer 
les capacités des fournisseurs potentiels de services 
de mécanisation, intensifier la coopération Sud-Sud et 
triangulaire ainsi que la collaboration Nord-Sud grâce 
à des partenariats et à un soutien mutuel.
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4. Éléments d’un cadre de travail pour une MADA

Les connaissances de base sur l’utilisation des 
machines et outils agricoles proviennent d’Amé-
rique du Nord, où le tracteur a été inventé et uti-
lisé pour la première fois au milieu du XXe siècle 
(Promsberger, 1976; Esmay et Faidley, 1972; Culpin, 
1988; ASAE, 1988; White, 2000). Un tracteur est 
conçu pour 10 000 à 12 000 heures d’utilisation à un 
taux d’utilisation annuel de 1 000 heures, considéré 
comme le taux optimal sous les tropiques (Clayton, 
1973; Esmay et Faidley, 1973; Kolawole, 1974; Culpin, 
1988; Mpanduji, 2000). Cela étant, dans la plupart 
des zones tropicales de culture pluviale, la période 
disponible pour le travail du sol est rarement su-
périeure à trente jours, surtout dans les zones plus 
sèches (Morris, 1986; Simalenga, 1989; Simalenga et 
Have, 1992). En outre, la plupart des exploitations 
agricoles d’Afrique sont mal dessouchées, ce qui 
empêche le labour nocturne au plus fort de la sai-
son de préparation du sol.

Pour ces raisons, les taux d’utilisation des tracteurs 
agricoles dans une grande partie de l’Afrique dé-
passent rarement 300 à 400 heures par an dans les 
zones à régime de pluviosité unique. Même dans 
les zones bimodales, ce chiffre dépasse rarement 
500 heures. Pour accroître le taux d’utilisation, 
les tracteurs doivent s’installer dans de nouvelles 
zones pour labourer, en tirant parti des isohyètes 
pluviométriques par latitude en Afrique de l’Ouest 
et par altitude en Afrique de l’Est (FAO, 2008). Dans 
la région, il est peu probable d’atteindre les taux 

d’utilisation sur le lieu d’exploitation de 1 000 à 
1 500 heures par an suggérés par Singh (2013) et 
Pingali, Bigot et Binswanger (1987), qui sont donc 
irréalistes. Il est possible d’atteindre des taux supé-
rieurs à 500 heures si les tracteurs sont utilisés hors 
exploitation ou circulent à travers les provinces et 
les régions dans le cadre de travaux de prépara-
tion du sol (ComSec, 1991; Seager et Fieldson, 1984; 
FAO, 2008, 2015).

Ces conclusions concordent avec les données pro-
venant d’autres sources. Misra (1991), Byerlee et Hu-
sain (1993) et Singh (2013), par exemple, indiquent 
que les agriculteurs de taille moyenne d’Inde et 
du Pakistan louent leurs tracteurs pour environ 700 
heures de travail par an, soit plus de 50 % des taux 
économiques acceptés pour les tracteurs dans les 
pays en développement. En Inde, Singh (2013) et 
Verma (2006) font état de taux moyens d’utilisation 
sur le lieu d’exploitation de 200 à 250 heures pour 
les zones pluviales et de 300 à 400 heures pour 
les zones irriguées (en supposant que les tracteurs 
restent toute l’année dans la même province). Par 
conséquent, l’utilisation hors exploitation est ca-
ractéristique de la rentabilité de la mécanisation 
des tracteurs en Asie (FAO, 2015; FAO-BRAP, 2014). 
Pour l’Afrique, le coût du labourage est plutôt éle-
vé dans la plupart des pays (figure 18), puisqu’il 
équivaut au prix de 200 à 500 kg de maïs sur le 
marché local.

Encadré 7. Taux d’utilisation annuels et rentabilité de l’utilisation des machines agricoles
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et de transfert technologique des secteurs public et privé 
au niveau national et sous-régional. Des institutions telles 
que la FAO, l’ONUDI, l’AGRA et la BAfD pourraient jouer 
un rôle central en facilitant la collaboration entre pays et 
des études multinationales visant à rendre compte des 
enseignements tirés des réussites comme des échecs et 
en dégageant un consensus sur les meilleures pratiques.

La mise en œuvre des options recommandées exige une 
action concertée au niveau national et régional de la 
part des différentes parties prenantes, notamment: les 
services gouvernementaux chargés de l’agriculture, des 
finances, de l’industrie et du commerce; les fabricants et 
distributeurs de machines, outils et équipements agri-
coles; les organismes de recherche, de développement 

Figure 18.  Coût du labourage de 1 ha (2014, USD)
Source: IFPRI, 2016.
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Options à prendre en considération:

1.	 Développement de mécanismes financiers pour fa-
ciliter l’achat de machines et d’équipements par les 
petits exploitants dans le contexte de la durabilité de 
ces interventions. Il convient d’envisager des subven-
tions adaptées et durables, en particulier lorsqu’elles 
peuvent stimuler l’achat initial d’intrants de mécanisa-
tion, à condition que des entreprises agricoles viables 
et durables fassent leur apparition.

2.	 Amélioration de l’accès aux ressources économiques 
pour les entrepreneurs, les artisans établis et les tech-
niciens spécialisés dans la réparation et l’entretien des 
équipements agricoles afin de faciliter le développe-
ment et la modernisation de leur entreprise.

3.	 Examen des garanties de crédit pour le financement 
de l’acquisition d’intrants de mécanisation agricole. Le 
régime foncier, par exemple, joue un rôle démesuré à 
cet égard.

4.	Études objectives sur les modalités de financement et 
les mécanismes de crédit (notamment les subventions) 
utilisés par différents pays pour le financement par les 
secteurs privé et public. Il est important de dresser un 
inventaire des meilleures pratiques et des enseigne-
ments tirés des projets de mécanisation réussis ou non 
pour les pays de la région qui élaborent leur propre 
stratégie durable de mécanisation agricole (SDMA).

5.	Développement de mécanismes de financement trans-
nationaux, en particulier si les machines ont vocation à 
être utilisées au-delà des frontières nationales.

6.	Mise en place d’incitations pour les équipements inno-
vants conformément au paradigme de l’intensification 
durable. Par ailleurs, on peut limiter les équipements 
dont on sait qu’ils dégradent les sols.

4. Éléments d’un cadre de travail pour une MADA

Élément 2: Promotion de 
mécanismes de financement 
innovants pour la 
mécanisation agricole

Les intrants biochimiques tels que les semences et les en-
grais nécessitent des investissements à court terme, mais 
la mécanisation exige un engagement à long terme. Dans 
de nombreux pays où la mécanisation a eu lieu, les agri-
culteurs ont bénéficié d’un soutien financier sous forme 
de crédits ou de subventions directes pour l’achat de ma-
chines et d’équipements auprès d’institutions publiques. 
Néanmoins, en matière d’investissement, c’est le secteur 
privé agricole qui doit faire le plus grand effort, notam-
ment les petits et moyens agriculteurs, qui constituent le 
groupe le plus important (Alexandratos et Bruinsma, 2012; 
Collier et Dercon, 2009).

L’élément 2 vise à amener le secteur financier à apporter à 
la communauté agricole des financements par le biais de 
prêts, de crédits et d’autres instruments pour qu’elle inves-
tisse dans des intrants de mécanisation. Cela comprend 
le financement des investissements dans les interventions 
de MAD, notamment le crédit, les subventions et les coûts 
de financement liés à l’infrastructure de soutien.

Le rôle du gouvernement consiste à créer un environnement 
favorable permettant à ces organismes financières d’accor-
der des prêts commerciaux aux agriculteurs et à ces der-
niers d’emprunter et d’investir de façon rentable dans des 
intrants de mécanisation et de rembourser leurs prêts.
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est inférieur à 20 unités. De plus, chaque marque produit 
une gamme de tracteurs d’une puissance allant de 30 kW 
à plus de 200 kW. En fait, un franchisé peut n’utiliser que 
5 à 10 tracteurs par an.

Pour qu’une entreprise soit viable, le concessionnaire doit 
importer au moins 50 tracteurs par an, en plus de fournir 
des pièces de rechange et d’assurer l’entretien d’environ 
300 à 400 unités importées antérieurement (Mrema, 2016). 
Par conséquent, l’entreprise doit également proposer 
d’autres équipements ou véhicules, ce qui conduit natu-
rellement la branche des machines agricoles à devenir 
saisonnière et à ne représenter qu’une part mineure de 
l’activité de l’entreprise. La situation est encore aggravée 
par le fait que les entrepreneurs et les agriculteurs afri-
cains conservent généralement leurs tracteurs pendant 
de nombreuses années. Une enquête nationale menée en 
République-Unie de Tanzanie en 2005 a révélé que 73 % 
du parc de tracteurs avaient plus de 15 ans et seulement 
15 % étaient âgés de moins de 10 ans (figure 20). Cela 
signifie que le taux annuel de remplacement est bien in-
férieur à 10 pour cent – il est plus proche de 5 pour cent 
– et que la durabilité commerciale des franchisés et des 
chaînes d’approvisionnement est contestable dans la plu-
part des pays.

Élément 3: Mise en place de 
systèmes durables pour la 
fabrication et la diffusion 
d’intrants de mécanisation 
agricole

Comme indiqué au chapitre 3, le secteur des machines et 
outils agricoles est assez limité dans nombre de pays: 24 
pays comptent moins de 1 000 tracteurs en service, six en 
comptent 1 000 à 2 000 et onze, 2 000 à 10 000. Six autres 
pays disposent de 10 000 à 30 000 tracteurs, tandis qu’un 
seul, l’Afrique du Sud, en possède plus de 67 000 (figure 
15). Ces chiffres indiquent que le volume des échanges 
d’intrants de mécanisation agricole est faible dans la plu-
part des pays. Les organismes de normalisation en gé-
nie agricole recommandent de remplacer 10 pour cent 
du parc de tracteurs chaque année (Culpin, 1988; Kepner, 
Bainer et Barger, 1978; ASABE, 2012), ce qui signifie que 
dans les 24 pays comptant moins de 1 000 unités, on peut 
importer 100 tracteurs par an au maximum. En supposant 
qu’au moins quatre à cinq marques soient représentées 
dans chaque pays, le nombre d’importations par marque 

La question clé est de déterminer  
comment améliorer l ’efficience  

et l ’efficacité des systèmes actuels  
en utilisant la communauté économique 

régionale et d’autres mécanismes 
commerciaux transfrontaliers.
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au point et à fabriquer des machines, des outils et des 
équipements agricoles afin de contribuer à la stratégie 
durable de mécanisation (p. ex. le matériel de l’AC). Dans 
quelques pays (par exemple l’Afrique du Sud et le Nige-
ria), la fabrication peut se faire au niveau national, mais 
dans la plupart, la collaboration régionale est essentielle.

Le secteur de l’importation de machines et d’outils agri-
coles en Afrique est dominé par une multitude de petits 
acteurs du secteur privé qui gèrent les chaînes d’approvi-
sionnement de la mécanisation et les franchises de dis-
tribution. En raison de leur petite taille, les services qu’ils 
offrent aux agriculteurs sont généralement coûteux. Le 
secteur public ne devrait pas être impliqué dans l’exploi-
tation et la gestion directes des chaînes d’approvision-
nement et des franchises de mécanisation. La question 
clé est de déterminer comment améliorer l’efficience et 
l’efficacité des systèmes actuels en utilisant les CER et 
d’autres mécanismes commerciaux transfrontaliers.

L’élément 3 vise à créer et à exploiter des entités viables 
pour la fabrication de machines et d’outils agricoles, l’éta-
blissement de normes et la réalisation d’essais ainsi que 
l’appui aux franchises de distribution, de réparation et 
d’entretien au niveau national et sous-régional.

Le rôle du gouvernement doit se cantonner aux politiques 
générales, facilitant ainsi l’interprétation commune et la 
mise en œuvre des réglementations relatives à l’importa-
tion, au commerce et à la fabrication des équipements.

L’élément 3 contribue à la durabilité commerciale de la 
MADA.

4. Éléments d’un cadre de travail pour une MADA

Par conséquent, de nombreux pays d’Afrique (disposant 
de petits parcs de tracteurs) choisissent habituellement 
d’utiliser le système gouvernemental pour importer di-
rectement les machines et outils agricoles, étant donné 
l’absence d’importateurs du secteur privé. Cependant, les 
systèmes publics ne sont pas en mesure de faire face au 
flux constant de pièces de rechange et d’autres services 
et, après quelques années, les machines importées ter-
minent dans des décharges de machines et d’outils hors 
d’usage (voir les chapitres 1 et 2). Pour la réussite de la 
MADA, il est primordial de résoudre les problèmes de du-
rabilité commerciale des entreprises impliquées dans la 
distribution et l’entretien des machines et outils agricoles.

Pour qu’une franchise soit commercialement viable, da-
vantage de machines doivent être importées chaque 
année par pays: si la demande intérieure est faible, l’im-
portation peut se faire sur une base sous-régionale. Il 
est essentiel de créer un environnement commercial fa-
vorable qui facilite les importations sous-régionales. En 
outre, il est nécessaire d’harmoniser les normes et les es-
sais des machines et outils agricoles au niveau sous-régio-
nal. À l’heure actuelle, chaque pays peut exiger des essais 
avant d’autoriser l’entrée de nouveaux équipements, ce 
qui augmente le coût des machines importées.

Autre question clé à aborder: le rôle des fabricants d’in-
trants de mécanisation agricole, en particulier dans les 
pays où la demande actuelle justifie la fabrication locale 
et où les accords commerciaux régionaux permettent aux 
fabricants de créer des usines pour répondre aux besoins 
de la sous-région. Il est important d’envisager des me-
sures incitatives pour encourager les fabricants à mettre 
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3. 	Création et financement durable de centres d’essai 
pour la certification et l’élaboration de normes tech-
niques sur une base sous-régionale. Il est important 
que ces centres suscitent le respect des pays membres 
et inspirent confiance aux principales parties pre-
nantes. Compte tenu des tendances actuelles (l’urba-
nisation et les préoccupations émergentes concernant 
l’intensification du commerce des denrées alimentaires 
ainsi que la qualité et la sécurité sanitaire), l’interven-
tion des pouvoirs publics est importante au niveau de 
chaque pays ou à l’échelon sous-régional. Les pays où 
les machines sont peu utilisées ont besoin d’aide pour 
repérer les équipements de bonne qualité et pour faire 
fabriquer des machines et des outils validés au niveau 
régional.

4.	Élaboration et mise en œuvre de mécanismes visant 
à harmoniser les protocoles d’essai dans les sous-ré-
gions ou régions et à créer des centres reconnus par 
tous les pays. Cet aspect est important pour faciliter le 
commerce régional et mondial des machines et outils 
agricoles et atteindre des capacités de production qui 
répondent aux exigences d’un marché (sous-)régional.
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Options à prendre en considération:

1.	 Mise en place de chaînes d’approvisionnement de mé-
canisation et de réseaux de concessionnaires franchisés 
dans toutes les sous-régions. Une question clé consiste 
à déterminer comment aider les fabricants à mettre 
en place des chaînes d’approvisionnement et des ré-
seaux de concessionnaires et à répondre aux besoins 
dans les domaines où les marges bénéficiaires peuvent 
initialement être faibles ou inexistantes. Des chaînes 
d’approvisionnement doivent être mises en place non 
seulement pour les sources d’énergie, mais aussi pour 
d’autres outils et équipements post-récolte, en particu-
lier dans les pays où la demande actuelle en machines 
et outils est faible.

2.	 Création de cadres réglementaires par les pouvoirs 
publics pour faciliter le fonctionnement et la gestion 
des chaînes d’approvisionnement et des franchises de 
mécanisation grâce à la coordination des chambres 
de commerce et des associations professionnelles, qui 
peuvent aussi opérer au-delà des frontières nationales 
et offrir des services au niveau sous-régional. Les CER 
devront jouer un rôle de premier plan pour stimuler 
l’action dans ce domaine.

Figure 19.  Nombre de T4R importés dans différentes CER durant la période 2000-2007

Source: Statistiques de la FAO sur les ressources, 2010
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L’élément 4 vise à adopter une vision globale de la méca-
nisation agricole et à l’examiner tout au long de la chaîne 
de valeur, de la production sur le lieu d’exploitation aux 
questions ayant trait à la transformation en passant par 
la récolte et la manutention post-récolte, avec une atten-
tion particulière portée à la réduction des pertes post-ré-
colte. Il est important de promouvoir la valeur ajoutée des 
produits de l’agriculture, d’intégrer des mesures de sécuri-
té alimentaire et de mettre les producteurs ou agriculteurs 
en relation avec les marchés.

Cet élément contribue à la durabilité commerciale de la 
MADA.

Options à prendre en considération: 

1.	 Prise en compte de l’ensemble de la chaîne de valeur 
agroalimentaire, des intrants agricoles aux produits 
agricoles qui parviennent au consommateur. Aborder 
la chaîne de valeur dans son ensemble permet de bien 
prendre en compte les investissements nécessaires et 
de déterminer les acteurs auxquels incombe le coût 
nécessaire pour assurer la durabilité du secteur agri-
cole. La réduction des pertes post-récolte, le renforce-
ment de la logistique et du transport, l’amélioration de 
l’accès aux marchés, la création de valeur et la sécuri-
té des produits sont autant de questions importantes 
qui doivent être considérées comme hautement prio-
ritaires dans le cadre du processus de développement; 
si elle est adaptée, la mécanisation agricole peut jouer 
un rôle central dans la résolution de certains de ces 
problèmes.

2.	 Prise en considération des effets sur l’environnement 
des technologies de mécanisation tant sur le lieu d’ex-
ploitation, qu’en dehors et dans le cadre des activités 
de transformation. Il est nécessaire de tenir compte des 
nouveaux enjeux environnementaux à l’échelle mon-
diale (p. ex. les changements climatiques et les émis-
sions de gaz à effet de serre ainsi que leur lien avec la 
production agricole globale) et de la sécurité alimen-
taire, en particulier les technologies de mécanisation 
destinées à l’application des herbicides et pesticides.

Élément 4: Mécanisation durable 
dans toutes les chaînes de 
valeur agroalimentaires

Par le passé, l’analyse de la mécanisation agricole, en 
Afrique et ailleurs, se limitait généralement aux questions 
de production sur le lieu d’exploitation et ne permettait 
pas de saisir les utilisations non agricoles des machines 
et outils dans les nombreux cas où les agriculteurs ré-
alisaient des économies d’utilisation pour leurs investis-
sements en mécanisation. C’était notamment le cas des 
services de location de tracteurs exploités par des entre-
preneurs privés. Il est donc primordial d’élargir le débat 
sur la mécanisation pour couvrir l’ensemble de la chaîne 
agroalimentaire, des intrants à la production sur le lieu 
d’exploitation en passant par la manutention et la trans-
formation post-récolte et la protection des consomma-
teurs, c’est-à-dire la sécurité alimentaire. Cette démarche 
cadre avec l’Agenda 2063 et la Déclaration de Malabo, qui 
soulignent la nécessité de réduire les pertes post-récolte 
et d’accroître la valeur ajoutée créée au sein du secteur 
agricole.

Les expériences à l’échelle mondiale montrent que la 
mécanisation agricole a été couronnée de succès lorsqu’il 
existe une demande effective pour les produits de l’agri-
culture (notamment la création de valeur sur le lieu d’ex-
ploitation et en dehors) et que la durabilité des systèmes 
de mécanisation doit tenir compte de toute la chaîne 
agroalimentaire (FAO, 2008, 2015). Les technologies de 
mécanisation agricole durable peuvent également contri-
buer de manière significative aux programmes de réduc-
tion des pertes tout au long de la chaîne agroalimentaire. 
Compte tenu des tendances démographiques actuelles, 
la MADA devra aller au-delà de la productivité sur le lieu 
d’exploitation pour inclure les systèmes post-récolte et 
l’ensemble de la chaîne de valeur. En bref, cela contribue 
à la durabilité commerciale de la stratégie de mécanisa-
tion agricole.
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Les pays ne doivent pas tenter de développer la mécani-
sation de tous les produits de base en même temps. Il est 
important de se concentrer sur quelques produits priori-
taires dont la mécanisation est aisée. L’expérience acquise 
un peu partout dans le monde a montré que les céréales 
(maïs, blé, riz, etc.) peuvent être facilement mécanisées, 
entraînant des hausses considérables de la productivité 
totale des facteurs. C’est du niveau de productivité totale 
des facteurs à atteindre que doit dépendre l’axe à privilé-
gier pour la MADA ainsi que le choix des cultures.

Pour qu’elle fonctionne, la mécanisation doit être ren-
table. Par conséquent, les gouvernements doivent don-
ner la priorité aux chaînes de valeur rentables. La méca-
nisation doit être liée à des entreprises orientées vers le 
marché afin de générer les flux de trésorerie nécessaires 
pour couvrir les dépenses d’investissement et faciliter le 
remboursement des prêts. La demande effective de pro-
duits agricoles se traduit par une demande effective de 
services d’équipement et de machines – mais seulement 

si l’agriculture est rentable. La rentabilité des exploita-
tions agricoles est fondamentale, car dans de nombreux 
pays d’Afrique, la valeur agricole des cultures peut être 
trop faible pour supporter des coûts de production par 
unité de surface élevés (FAO, 2008). La mécanisation peut 
peser sur la rentabilité des exploitations, mais elle coûte 
cher en raison des besoins importants en devises étran-
gères, du coût élevé de l’entretien et des réparations ainsi 
que de la nécessité de procéder à un défrichage complet 
des terres. Si les fermes ne sont pas rentables avant la 
mécanisation, il est peu probable qu’elles le deviennent 
du seul fait de ce changement. Dans la plupart des cas, la 
rentabilité des exploitations agricoles est une condition 
qui rend la mécanisation possible et non un résultat de 
cette dernière (FAO, 2008).

Des agriculteurs utilisent des égreneuses à maïs fournies 
pour réduire les pertes post-récolte, région d’Afar, en 
Éthiopie.
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Cela étant, les systèmes nationaux de R-D en lien avec la mé-
canisation agricole sont de faible envergure dans la plupart 
des pays et ne disposent pas de la masse critique nécessaire 
à l’innovation; ils ne sont pas financés de manière durable.

Options à prendre en considération:

1.	 Recherche et développement au niveau national et ré-
gional. L’accent doit être mis sur les pratiques et les be-
soins agricoles communs en déterminant ce qui fonc-
tionne le mieux dans les conditions actuelles des pays 
et sous-régions.

2.	 Développement de scénarios futuristes de dévelop-
pement technologique. Il est essentiel de réfléchir à 
la manière dont les secteurs privé et public peuvent 
collaborer plus efficacement pour mettre au point des 
technologies destinées aux petits agriculteurs, aux 
jeunes et aux femmes en prêtant attention aux zones, 
aux cultures et aux autres facteurs ayant été négligés.

3.	 Amélioration des systèmes de développement, d’essai, 
de transfert et de vulgarisation des technologies. Leur 
rôle est inestimable, car la MADA a besoin de nou-
velles technologies tout au long de la chaîne de va-
leur: des systèmes et de l’utilisation durable et efficace 
des ressources énergétiques des fermes à de nouvelles 
techniques durables de préparation du sol et d’entre-
tien des cultures en passant par la récolte ainsi que la 
manutention et la transformation post-récolte.

4.	Collaboration sous-régionale pour la mise au point et 
le transfert de technologies afin d’éviter les doubles 
emplois et, le cas échéant, de réaliser des économies 
d’échelle et de gamme.

5.	Appui à la collaboration entre les secteurs public et 
privé, notamment l’élaboration et l’application de sys-
tèmes régionaux de brevetage et d’octroi de licences 
pour les technologies et les innovations. Il pourrait être 
efficace de commencer par dresser un inventaire ou-
vert des technologies et des compétences disponibles 
dans les sous-régions, en indiquant «qui, où et quoi».

6.	Mise en rapport des efforts de recherche nationaux 
et régionaux et des activités menées ailleurs dans le 
monde pour déterminer les technologies qui ont bien 
fonctionné et pourraient être adaptées à une utilisation 
dans les chaînes agroalimentaires de la région Afrique.

Élément 5: Systèmes innovants 
pour le développement et 
le transfert de technologies 
durables

Il est essentiel de prêter de l’importance à la recherche 
et au développement, en particulier dans le contexte des 
rôles assumés par les secteurs privé et public. Les aspects 
matériels des intrants et des services de mécanisation sont 
assurés de manière efficace presque exclusivement par le 
secteur privé. Les liens entre les secteurs public et privé 
en matière de recherche et développement (R-D) doivent 
être renforcés pour que les nombreux prototypes issus des 
grands établissements de R-D du secteur public sortent 
réellement du laboratoire ou de l’atelier. Ces prototypes 
doivent faire l’objet d’une licence et d’un transfert en vue 
de leur développement dans le secteur privé, où les fabri-
cants disposent d’un avantage comparatif dans la produc-
tion et le transfert de technologies aux agriculteurs grâce à 
leurs franchises de distribution, de commercialisation et de 
financement pour les machines et outils agricoles.

En outre, la diffusion des technologies de mécanisation 
agricole est assurée par une combinaison d’organismes 
des secteurs public et privé, le secteur privé étant plus 
impliqué dans l’aspect matériel et le secteur public do-
minant la dimension logicielle. Les entreprises du secteur 
privé dominent la diffusion et l’entretien des intrants de 
la mécanisation agricole, tandis que le secteur public 
s’emploie généralement à la diffusion des savoir-faire, par 
exemple les pratiques culturales et d’élevage ainsi que 
les méthodes de conservation du sol et de l’eau. À moins 
d’adopter de nouvelles approches, cette répartition des 
compétences risque de se poursuivre.

Par ailleurs, étant donné les capacités réduites des ser-
vices publics de recherche et de vulgarisation au cours des 
dernières dizaines d’années, il est important de les renfor-
cer (FARA, 2014; IFPRI, 2014). L’élément 5 vise à améliorer 
les systèmes de développement, de transfert et d’innova-
tion technologiques.

Les prototypes ne doivent pas rester dans un tiroir.
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4.3	 Assurer la durabilité de la MADA  
sur le plan environnemental

Élément 6: Transformation durable 
de la préparation du sol 
ainsi que des pratiques de 
culture et d’élevage

Dans la majeure partie de l’Afrique, la préparation du sol 
se fait traditionnellement soit en adoptant le système dé-
suet des brûlis, soit en utilisant la houe manuelle, les ani-
maux de trait ou les tracteurs et leurs outils. Dans cette 
quête de durabilité environnementale, l’accent est, de 
plus en plus souvent, placé sur les outils utilisés pour la 
préparation du sol, certains experts préconisant l’adop-
tion généralisée de techniques durables de préparation 
du sol et d’entretien des cultures, telles que le labour mi-
nimum et zéro ou l’AC (ACT, 2014, 2015). Les outils et les 
pratiques du travail du sol conventionnel (TSC), utilisés 
depuis de nombreuses années, ne sont pas considérés 
comme durables sur le plan environnemental.

À l’exception de petites zones en Afrique australe et en 
Afrique de l’Est, où de premiers pas ont été faits en vue 
de l’adoption de l’AC et de pratiques de mécanisation du-
rables (tableau 1), l’attention s’est portée sur la maîtrise 
de l’énergie mécanique dans la plupart des pays de la 
région. Il est intéressant de rappeler qu’aux États-Unis 
d’Amérique, après plus de 70 ans d’action concertée et 
d’investissements massifs de la part des secteurs public et 
privé, seuls 25 pour cent des terres cultivées avaient été 
converties aux techniques de l’AC en 2010 (Friedrich, 2013). 
En Amérique du Nord et du Sud, en Australie, en Nou-
velle-Zélande et en Afrique du Sud, certaines pratiques 
de l’AC ont été adoptées par de grandes exploitations 

ayant recours à des tracteurs puissants (Baker et Saxton, 
2007). Les systèmes mis en place sont notamment des 
techniques de semis direct combinées à la rotation des 
cultures et à la mise en jachère des terres - techniques 
et pratiques qui pourraient s’avérer difficiles à mettre en 
place dans des zones dominées par de petits exploitants, 
principalement en raison de la disponibilité limitée d’ou-
tils de semis direct et de la rareté des terres (encadré 6).

Comme cela s’est produit dans d’autres régions du monde, 
l’Afrique devra de plus en plus recourir à des pratiques de 
labour réduit à mesure qu’elle surmonte la contrainte de 
l’énergie agricole sans compromettre ni les ressources du 
sol ni la productivité des terres.

L’élément 6 vise à passer des techniques de production 
végétale des méthodes actuelles du TSC à des pratiques 
agricoles durables, telles que l’AC et le labour réduit ou 
zéro, adaptées aux conditions locales.

Cette démarche suppose un effort accru en matière de 
R-D afin de déterminer les meilleures pratiques de pré-
paration du sol pour chaque région d’Afrique: il importe 
de ne pas se contenter de copier les réussites des autres 
alors que les systèmes agricoles sont très différents. L’in-
novation et l’adaptation au niveau local sont nécessaires 
pour développer des pratiques appropriées et durables, 
mais aussi adaptées, notamment à la transformation des 
systèmes agricoles locaux, aux connaissances des agricul-
teurs, aux facteurs agronomiques, aux conditions du sol et 
à la disponibilité des technologies.

Cet élément, qui contribue à la durabilité de la MADA sur 
le plan environnemental, nécessite une révolution dans les 
techniques de préparation du sol.
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Options à prendre en considération:

1.	 Évaluation et analyse des pratiques actuelles de prépa-
ration du sol et d’entretien des cultures dans la région, 
en particulier en ce qui concerne les types d’outils uti-
lisés. Il est important de tenir compte de leur impact 
environnemental et de leur durabilité à long terme, no-
tamment des opérations de transformation nécessaires 
pour les rendre plus respectueux de l’environnement.

2.	 Planification à court, moyen et long terme. La plani-
fication est essentielle pour que l’Afrique réussisse à 
passer des techniques de labour conventionnelles à 
des pratiques plus durables de préparation du sol et 
d’entretien des cultures sur la plupart de ses terres 
cultivées. Le passage à des pratiques durables exige 
un engagement national et régional à abandonner les 
méthodes conventionnelles. Il est essentiel de com-
prendre les implications de ce changement, notam-
ment les coûts à court, moyen et long terme ainsi que 
l’impact sur la production alimentaire et la productivi-
té. Parmi ces exigences, mentionnons l’accroissement 
de la capacité de production et des investissements 
pour les machines et les outils ainsi que des efforts co-
lossaux de recherche, de développement et de vulga-

risation à tous les niveaux. Compte tenu de l’influence 
des techniques de labour sur l’impact environnemental 
de la production agricole, cette question concerne les 
décideurs politiques, les militants environnementaux, 
les agriculteurs et l’ensemble du secteur agricole.

3.	Adoption de techniques de labour durables. Le pas-
sage des pratiques de TSC aux techniques de labour 
réduit préconisées dans le cadre du paradigme de l’in-
tensification durable de la production agricole exige 
un changement de mentalité majeur – plus important 
encore que pour le passage à une autre source d’éner-
gie agricole. En effet, la plupart des acteurs du secteur 
agricole sont habitués aux pratiques et aux techno-
logies conventionnelles adoptées il y a des dizaines 
d’années, voire des siècles. Il faut convaincre les agri-
culteurs que ces pratiques ne sont plus durables, qu’il 
est nécessaire de passer par un processus d’apprentis-
sage et d’investir dans des outils de labour minimum 
ou zéro inédits et coûteux ainsi que de développer et 
d’apprendre de nouvelles pratiques de préparation des 
terres et de gestion des cultures. En bref, la préparation 
du sol doit être révolutionnée.

La transformation durable  
de la préparation du sol ainsi  

que des pratiques de culture et d’élevage 
nécessite de révolutionner les techniques.



La mécanisation agricole durable : Cadre stratégique pour l’Afrique
100

4.4	 Assurer la durabilité de la MADA  
sur le plan socioéconomique

Élément 7: Durabilité 
socioéconomique et rôles 
i) des petits exploitants 
agricoles et de leurs 
organisations; 
ii) des femmes;  
iii) des jeunes

Une série de questions d’ordre socioéconomique sont 
liées au rôle des petits exploitants, des femmes et des 
jeunes dans l’agriculture. L’élément 7 met en perspective 
leur lien avec les stratégies de mécanisation agricole du-
rable et leur contribution à la durabilité socioéconomique 
de la MADA.

i) Les petits exploitants et leurs organisations

Qu’ils produisent uniquement pour leur subsistance ou 
aussi pour le marché, les petits exploitants agricoles sont 
numériquement majoritaires au sein du secteur agricole 
africain. Dans les années 1960 et 1970, l’impact de la mé-
canisation sur les petits exploitants agricoles était source 
d’inquiétude. Depuis, les expériences menées dans dif-
férentes parties du monde ont montré que ces craintes 
étaient infondées (OIT, 1973; FAO, 1975, 2008, 2013a, 
2015; FAO-BRAP, 2014). Les petits exploitants ne sont pas 
forcément un obstacle à la mécanisation, pour autant 
qu’un cadre politique approprié soit en place et tienne 
compte du crédit, du régime foncier ainsi que du dévelop-
pement et du transfert de technologies. En outre, les pe-
tits exploitants agricoles peuvent tirer profit de l’échelle 
de production et de commercialisation en s’organisant en 
institutions pour réduire les coûts de transaction et ac-
croître leur efficacité globale. Parmi ces institutions, citons 

l’agriculture de groupe, les services de location, l’agricul-
ture contractuelle, les organisations d’entraide, les cercles 
de machines agricoles et les coopératives. L’Afrique pos-
sède déjà une expérience considérable dans le fonction-
nement et la gestion de ces organisations paysannes et 
les CER peuvent promouvoir le partage d’expériences. Ces 
questions sont mises en avant dans la Déclaration de Ma-
labo et dans les aspirations de l’Agenda 2063.

Cependant, les expériences d’autres parties du monde où 
la mécanisation a eu lieu montrent que ce sont les agri-
culteurs les plus entreprenants et les moyens et grands 
exploitants qui ont été les fers de lance du processus de 
mécanisation. Ils disposent des ressources nécessaires 
aux investissements en capital et ont habituellement été 
en mesure de créer des entreprises rurales et de four-
nir des services de mécanisation et autres à leurs com-
patriotes, les petits agriculteurs. En outre, les moyens et 
grands exploitants sont plus susceptibles de fournir les 
volumes nécessaires à la création d’entreprises viables de 
manutention, de commercialisation et de transformation 
des produits post-récolte. En Asie, il existe toutefois des 
exemples de petits agriculteurs ayant largement adopté 
la mécanisation grâce à la disponibilité de services de lo-
cation sur mesure proposant des équipements adaptés 
à leurs besoins. Dans le cadre de la planification de la 
MADA, il est important de tenir compte du rôle et de la 
contribution de l’ensemble des agriculteurs, qu’ils pro-
viennent de petites, moyennes ou grandes exploitations.

L’élément 7, partie i, porte sur les questions institution-
nelles relatives aux petits exploitants, notamment le 
régime foncier, l’octroi de licences commerciales, les or-
ganisations et coopératives agricoles, la commercialisa-
tion des produits et la coordination au niveau national 
et régional. Les stratégies pour une MADA doivent tenir 
compte de tous ces aspects.
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Options à prendre en considération:

1.	 Promotion de services de location sur mesure pour la 
mécanisation durable des opérations agricoles au sein 
des chaînes de valeur agroalimentaires. La location sur 
mesure est un mécanisme important qui permet à la 
plupart des petits exploitants d’accéder à des services 
de mécanisation agricole. Il permet en effet d’apporter 
quantité de services aux petits exploitants, de l’établis-
sement des cultures à la récolte en passant par la trans-
formation des cultures et l’irrigation. Le secteur privé 
fournit ces services de manière efficace, d’où la néces-
sité d’un cadre réglementaire approprié et de politiques 
de soutien pour encourager les investissements du sec-
teur privé et des entrepreneurs ruraux. Dans plusieurs 
pays d’Afrique, le coût de la location de machines est 
élevé (figure 18), puisqu’il équivaut au prix sur le marché 
de 100 à 500 kg de maïs au plus fort de la saison. Il 
convient de réduire les coûts en favorisant la concur-
rence et l’accès à des services sur mesure.

2. 	Apprendre à partir de modèles d’activité impliquant 
une interaction. Il peut s’agir de liens commerciaux 
entre des agriculteurs de taille moyenne qui possèdent 
des machines et peuvent fournir des services de mé-
canisation aux petits agriculteurs voisins, ou avec des 
entrepreneurs qui peuvent être incités à créer des en-
treprises pour proposer des services de mécanisation, 
notamment aux petits exploitants.

3.	 Élaboration de politiques (p. ex. en matière de crédit, 
de régime foncier et de technologie) visant à aider les 
petits agriculteurs à accéder aux intrants et aux ser-
vices de mécanisation. Ces programmes comprennent 
des initiatives soutenues par l ’État, par exemple le 
« Programme accéléré pour les cultures arables plu-
viales » (ARAP), au travers duquel le gouvernement 

du Botswana aide les petits exploitants à s’adjoindre 
des services de mécanisation auprès d’entrepreneurs 
privés. D’autres concernent la production de cultures 
commerciales (thé, café, cacao et coton en Afrique de 
l’Est et de l’Ouest ainsi qu’en Afrique centrale) ou la 
production animale (viande bovine en Afrique australe, 
produits laitiers en Afrique de l’Est). On peut tirer de 
ces programmes des enseignements précieux sur la 
mécanisation.

4.	Promotion de différents modèles de groupes, d’organi-
sations et de coopératives d’agriculteurs qui pourraient 
être habilités à accéder à des services de mécanisa-
tion grâce au développement local et à des approches 
communautaires. En outre, il est important de soutenir 
le renforcement des capacités et l’accès préférentiel 
au crédit institutionnel pour l’acquisition d’intrants de 
mécanisation.

5.	 Prise en compte des politiques sociales et industrielles 
pour faciliter le processus d’adoption de la mécanisa-
tion. L’expérience asiatique prouve que c’est possible. 
En Chine, par exemple, l’introduction des gros tracteurs 
a eu un impact positif sur la situation de l’emploi. La 
main-d’œuvre est passée du travail à la ferme à des 
emplois dans le secteur des machines agricoles et 
des services de mécanisation, ce qui a eu un impact 
considérable sur l’industrialisation rurale (Wang, 2013; 
Renpu, 2014). En Inde, les travailleurs agricoles ont été 
employés dans le cadre de vastes programmes d’in-
frastructure rurale financés par le gouvernement, ce 
qui a entraîné une réduction spectaculaire de la pau-
vreté (Singh, 2013). Il existe en Afrique des programmes 
de protection sociale similaires visant à transférer des 
ressources aux pauvres qui peuvent être utilisés pour 
faciliter la mécanisation.
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Le développement de  
la MADA doit tenir compte de l ’intégration 

de la dimension de genre.

ii) Les femmes et la mécanisation agricole

L’agriculture en Afrique a indéniablement connu le pas-
sage d’une production traditionnelle à forte intensité de 
main-d’œuvre et d’opérations post-récolte à des techno-
logies à faible intensité de main-d’œuvre et à la mécani-
sation. Cette évolution répond à une main-d’œuvre qui se 
fait de plus en plus rare et à des coûts en hausse ainsi qu’à 
la féminisation croissante de l’agriculture due au fait que 
les hommes sont plus nombreux que les femmes à mi-
grer vers les zones urbaines. Par rapport aux hommes, les 
femmes accèdent moins à la terre et à d’autres ressources 
productives, les contrôlent moins et les possèdent moins. 
En outre, les technologies de mécanisation sont souvent 
conçues pour s’adapter à la carrure des travailleurs mas-
culins, alors que les travailleuses ne disposent pas de 
technologies appropriées à leur constitution. Le dévelop-
pement de la MADA doit donc tenir compte de l’intégra-
tion de la dimension de genre, comme le prévoient la Dé-
claration de Malabo et les aspirations de l’Agenda 2063.

L’élément 7, partie ii, porte sur les questions institution-
nelles relatives aux agricultrices, à leur rôle dans l’agricul-
ture et à la manière dont elles peuvent être aidées dans 
le cadre du MADA.

Options à prendre en considération:

1.	 Collecte, compilation et analyse de données ventilées 
par sexe (travail, revenu, prise de décisions, accès aux 
actifs et contrôle des ressources) pour sensibiliser da-
vantage les responsables des banques, de la recherche 
et de la vulgarisation ainsi que les décideurs politiques 
afin de réduire les inégalités entre les sexes dans l’ac-
cès aux ressources et aux possibilités économiques 
liées aux services de mécanisation.

2.	 Mise en œuvre de modifications législatives visant à 
garantir les droits de propriété des femmes sur les ma-
chines agricoles et autres biens connexes. Le droit lé-
gal à la terre faciliterait également l’accès des femmes 
au crédit institutionnel.

3.	 Garantie d’une contribution positive de la mécanisa-
tion à l’autonomisation des femmes en accroissant leur 
productivité au travail et en réduisant la pénibilité liée 
aux activités sur le lieu d’exploitation et post-récolte. 
Il faudrait veiller tout particulièrement à ce que les 
femmes ne soient pas remplacées et ne perdent pas 
leurs sources de revenus et d’emploi au sein des sys-
tèmes plus traditionnels en raison de l’introduction des 
technologies de mécanisation.

4.	 Conception et mise au point de technologies de méca-
nisation, de programmes de renforcement des capaci-
tés et de systèmes d’appui tenant compte des sexospé-
cificités pour la fourniture de services de mécanisation.
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iii) Les jeunes et la mécanisation agricole

La jeunesse représente une ressource potentielle énorme 
pour le développement rural, mais elle migre de plus en 
plus vers les zones urbaines en raison du manque de dé-
bouchés économiques rentables dans les zones rurales. 
En effet, ces dernières sont associées à l’agriculture de 
subsistance, qui utilise peu d’intrants de mécanisation et 
est assimilée à des technologies d’outils manuels épui-
santes et ardues. La migration des jeunes entraîne le « vieil-
lissement » de la main-d’œuvre agricole et, potentielle-
ment, l’augmentation du chômage urbain et du nombre 
de réfugiés régionaux et internationaux.

Les jeunes, qui présentent un potentiel d’innovation et 
de prise de risques, constituent donc un pilier majeur des 

petits exploitants commerciaux. Toutefois, sur le plan de 
l’accès à la terre, au crédit et aux nouvelles technologies, 
ils font face à davantage de contraintes que leurs aînés. 
Il est donc important de donner aux jeunes les moyens 
de poursuivre ou d’embrasser l’agriculture – la promotion 
de la mécanisation agricole durable en est un exemple. 
La MADA doit tenir compte de ces questions liées à l’au-
tonomisation de la jeunesse rurale. La participation des 
jeunes à l’agriculture et à d’autres activités économiques 
est un élément important de la Déclaration de Malabo et 
de l’Agenda 2063.

L’élément 7, partie iii, porte sur les questions relatives aux 
jeunes dans l’agriculture et à leur rôle dans les stratégies 
de mécanisation agricole durable en Afrique.
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Des employés travaillent dans 
une usine de transformation 
du poisson d’une ancienne 
communauté de pêche 
artisanale à Zarzis, en Tunisie.
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Options à prendre en considération:

1.	 Mise en place de programmes de formation ciblés visant 
à renforcer la capacité des jeunes à accéder aux techno-
logies de mécanisation ainsi qu’à utiliser et entretenir les 
équipements de manière efficace et rentable.

2.	 Introduction de l’enseignement professionnel. Étant 
donné le passage à une agriculture à plus forte in-
tensité de connaissances et à des opérations de 
manutention post-récolte dans la région, la forma-
tion professionnelle est impérative pour former les 
jeunes afin qu’ils puissent assumer des rôles es-
sentiels dans les nouvelles activités agricoles et à 

valeur ajoutée à forte compétitivité commerciale.  
Le renforcement de la capacité à offrir une telle forma-
tion est essentiel pour la MADA.

3.	 Encouragement et développement d’un cadre de 
jeunes agriculteurs et entrepreneurs pionniers. Il est 
nécessaire de fournir des capacités et une assistance 
appropriées par le biais de programmes tels que ceux 
proposés par plusieurs universités et banques locales 
de la région pour encourager les jeunes diplômés uni-
versitaires à se lancer dans l’agriculture. Il convient d’in-
viter les organismes de développement internationaux 
à faciliter ces programmes.
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Figure 20.  Échantillon de données sur l’âge des tracteurs – République-Unie de Tanzanie

Source: TAMS, 2005
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Élément 8: Développement des 
ressources humaines et 
renforcement des capacités 
pour une MADA

Avec l’appui de nombreux organismes de développe-
ment, les pays d’Afrique subsaharienne ont investi dans le 
développement des ressources humaines qui ont contri-
bué à la mise en œuvre des programmes de mécanisation 
au cours des cinquante dernières années. De nombreux 
spécialistes ayant pris leur retraite ou étant sur le point de 
le faire, une deuxième génération (et dans certains pays, 
une troisième) de spécialistes émerge. En outre, nombre 
de programmes universitaires de formation et d’enseigne-
ment mis en place dans les années 1970 et 1980 sont en 
déclin en raison de la concurrence avec d’autres secteurs 
(TIC, etc.), de la réduction du financement public et de la 
diminution des possibilités d’emploi dans le secteur pu-
blic. Les technologies et pratiques agroalimentaires du-
rables sont relativement nouvelles dans de nombreuses 
parties de l’Afrique subsaharienne. En revanche, les pro-
grammes des établissements d’enseignement supérieur 
et de formation sont plutôt statiques. De nouveaux do-
maines de connaissances tels que l’agriculture de préci-
sion et l’agriculture de conservation font leur apparition 
et doivent être intégrés. Enfin, le renforcement des ca-
pacités est essentiel à tous les niveaux, des agriculteurs 
aux artisans, techniciens et gestionnaires professionnels 
en passant par les experts en politique et en planification.

L’élément 8 porte sur les questions de renforcement des 
capacités des ressources humaines requises au niveau des 
artisans, des techniciens et des professionnels, à la fois 
pour le matériel et le logiciel.

Options à prendre en considération:

1.	 Renforcement des capacités – sur le plan des res-
sources humaines et de la structure institutionnelle 
pour une MADA – dans toute la région Afrique. L’un 
des principaux défis consiste à renforcer la capacité 
des organismes de développement et de transfert de 
technologies des secteurs privé et public, car ils jouent 
un rôle clé dans le processus de développement et de 
transfert des technologies de MAD. Le renforcement 
des capacités doit associer les ministères (de l’agricul-
ture, de l’éducation, de la science et des technologies), 
le commerce et l’industrie, les organisations paysannes 
et les acteurs de la chaîne d’approvisionnement agroa-
limentaire des secteurs privé et public, en plus des 
acteurs qui travaillent dans les machines agricoles et 
mettent en œuvre les chaînes d’approvisionnement.

2.	 Mise en place de programmes de formation sous-ré-
gionaux et régionaux axés sur les économies d’échelle 
et de gamme. Des programmes de formation doivent 
être planifiés et mis à disposition, en particulier au ni-
veau sous-régional.

3.	 Révision des programmes d’études des parcours pro-
posés par les établissements d’enseignement supérieur 
et de formation et organisation de cours de remise à 
niveau sur les technologies innovantes de la MAD pour 
les chargés de cours et les formateurs. Les fabricants 
de machines pourraient être encouragés à suivre des 
cours et à apporter leurs nouveaux équipements à la 
formation.

4.	Mise en œuvre de programmes de formation ciblés, 
y compris de formation professionnelle: des cours de 
courte durée et des cours du soir destinés à renforcer 
les capacités des acteurs impliqués dans les chaînes 
d’approvisionnement de la mécanisation (vente, répa-
ration, entretien, etc.).

5.	Mise sur pied de centres d’excellence – approuvés par 
les secteurs public et privé – au niveau régional et 
sous-régional pour le renforcement des capacités, la 
recherche et le transfert de technologies.
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4.5	 Éléments primordiaux pour une MADA

Élément 9: Nécessité d’une vision 
à long terme: questions 
politiques et stratégiques

La nécessité d’une vision à long terme combinée à l’enga-
gement d’un large éventail de parties prenantes constitue 
un élément primordial de la MADA. Les décideurs poli-
tiques, tout particulièrement, doivent avoir une vision à 
long terme et y rester attachés afin de mobiliser le sou-
tien des autres parties prenantes et de les convaincre 
de s’engager et de mobiliser leurs ressources en faveur 
de la stratégie pour une MADA. Cela s’applique aux pro-
grammes à tous les niveaux: local, national, sous-régio-
nal et régional. L’hésitation et l’absence de vision pour 
les priorités et les politiques sont le talon d’Achille des 
programmes et stratégies de mécanisation agricole passés 
de l’Afrique. Les chefs d’État et de gouvernement de l’UA, 
par leurs décisions, reprises dans la Déclaration de Mala-
bo et l’Agenda 2063, ont désormais exposé une vision à 
long terme en ce qui concerne la mécanisation des opé-
rations de labour.

En outre, la formulation de politiques et de stratégies de 
mécanisation agricole nécessite la participation d’un large 
éventail de ministères: agriculture, commerce et industrie, 
finances et planification économique, recherche et déve-
loppement, environnement et éducation. Chaque ministère 
a un rôle à jouer dans la formulation et la mise en œuvre 
d’une stratégie durable de mécanisation agricole (SDMA). 
Les décideurs au niveau politique doivent prendre pleine-
ment conscience de la complexité de l’environnement po-
litique et des compromis entre les objectifs à court terme 
et les objectifs de développement à long terme, mais aussi 
saisir l’importance de la durabilité environnementale, so-
cioéconomique et commerciale au niveau tant national 
que régional. Ces questions sont cruciales pour la formu-
lation de stratégies de mécanisation durable des chaînes 
agroalimentaires et leur mise en œuvre.

L’élément 9 porte sur l’engagement à long terme de toutes 
les principales parties prenantes impliquées dans le proces-
sus de formulation et de mise en œuvre des politiques et 
des stratégies pour une MADA. Les chefs d’État et de gou-
vernement, à travers la Déclaration de Malabo et l’Agenda 
2063, ont désormais exposé une vision à long terme en ce 
qui concerne la mécanisation des opérations de labour.

La nécessité d’une vision à  
long terme combinée à l ’engagement  

d’un large éventail de parties prenantes 
constitue un élément primordial de la 

mécanisation agricole durable de l ’Afrique.
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Options à prendre en considération:

1.	 Coordination des contributions et des actions des di-
verses parties prenantes en vue de la formulation et 
de la mise en œuvre réussies de la MADA au niveau 
national, régional et sous-régional. La coordination est 
fondamentale au sein des secteurs public et privé, qui 
englobent un large éventail de parties prenantes, no-
tamment les agriculteurs, les gestionnaires des chaînes 
d’approvisionnement agroalimentaires et leurs organi-
sations.

2.	 Traduction de l’élément en programmes concrets au 
niveau des pays. L’action peut être coordonnée par 
des organismes internationaux tels que la FAO, la CEA, 
la BAfD et la CUA ainsi que par les pays membres et 
leurs CER.

3.	Définition des priorités de la MADA au sein des 
pays et pour les différents systèmes agricoles. 
Les efforts devraient viser à faire en sorte que la MADA 
soit ciblée et cohérente avec l’objectif de la mécanisa-
tion agricole identifié par les pays pour leurs plans de 

développement agricole et économique à long terme. 
Il convient de dégager des domaines prioritaires pour 
les différentes agroécologies et les différents systèmes 
agricoles afin d’assurer une intervention ciblée sur la 
mécanisation au niveau des pays.

4.	Développement de politiques industrielles et com-
merciales pour les machines et les outils agricoles, la 
fabrication d’équipements au niveau local et régional, 
le transfert de savoir-faire, etc. Les politiques exigent 
une étroite coordination au sein des gouvernements, 
avec la participation des ministères de l’agriculture, du 
commerce et de l’industrie, des finances et de la plani-
fication, de l’environnement et de l’énergie.

5.	Documentation des enseignements tirés et des études 
de cas du passé pour assister les pays dans le proces-
sus de planification et dans l’intensification de leurs 
activités de MAD. Il est nécessaire de mettre en place 
des bases de données adéquates et fiables sur les ma-
chines et outils agricoles utilisés, notamment ceux fa-
briqués et importés localement.

Il convient de dégager des  
domaines prioritaires pour  

les différentes agroécologies 
et les différents systèmes agricoles  

afin d’assurer une intervention ciblée  
sur la mécanisation au niveau des pays.
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Élément 10: Mise en place 
d’institutions durables pour 
la coopération régionale  
et le réseautage

Le marché actuel des machines et outils agricoles de 
chaque pays d’Afrique est relativement petit et les capa-
cités sont limitées pour faire face à des contraintes ma-
jeures, notamment le manque de masse critique d’experts 
par pays. Compte tenu de cette situation, la coopération 
régionale offre un mécanisme permettant de réunir les 
pays pour s’attaquer à des problèmes communs et favo-
riser l’apprentissage mutuel. Elle fait également appel à 
des mécanismes permettant de réaliser des économies 
d’échelle et de gamme. Durant la période coloniale et les 
premières années de l’indépendance, les organisations 
régionales de recherche agricole telles que l’Organisation 
de recherche agricole et forestière de l’Afrique de l’Est 
(EAAFRO) étaient plutôt efficaces et disposaient d’unités 
relativement fortes traitant des problèmes de mécanisa-
tion agricole (Boshoff et Minto, 1974). Cependant, des pro-
blèmes de financement et des problèmes politiques ont 
conduit à leur effondrement dans les années 1970.

Par le passé, des appels ont été lancés en faveur de la 
création d’un centre régional pour la mécanisation agri-
cole en Afrique (de Wilde, 1967; ComSec, 1991, 1992; CEMA/
FAO, 2015). À l’issue de la Conférence de Goma, convoquée 
en 1948 par les puissances impériales alors au pouvoir en 
Afrique, une série d’organisations régionales ont été mises 
sur pied dans les années 1950 pour traiter des questions 
d’aménagement du territoire et de conservation des sols (p. 
ex. la Commission régionale de l’Afrique méridionale pour 
la conservation et l’utilisation du sol [SARCCUS], active de 
1952 à 1994). Les transactions impliquaient également une 
bonne dose de recherche sur la mécanisation (Rowland, 
1974, 1994; Kayombo et Mrema, 1998).

Plus tard, dans les années 1980, la CUA (alors connue sous 
le nom d’OUA) a créé un certain nombre de centres ré-
gionaux de développement technologique, notamment 

le Centre régional africain de technologie (CRAT), à Dakar, 
au Sénégal, le Centre régional africain de conception et 
de fabrication techniques (CRACFT), à Ibadan, au Nigeria. 
Au cours de la même période, plusieurs réseaux ont été 
créés en Afrique subsaharienne pour traiter de questions 
spécifiques dans divers domaines thématiques: le Réseau 
de traction animale pour l’Afrique de l’Est et l’Afrique aus-
trale (ATNESA), le Réseau de traction animale d’Afrique de 
l’Ouest (WAATN), la Société de génie agricole d’Afrique 
australe et d’Afrique de l’Est (SEASAE) et le Réseau pour 
la mécanisation agricole de l’Afrique (NAMA) (ComSec, 
1990, 1992).

Des organisations sous-régionales de recherche ont été 
créées au cours des années 1980 et 1990: l’Association 
pour le renforcement de la recherche agricole en Afrique 
orientale et centrale (ASARECA), le Conseil ouest et 
centre africain pour la recherche et le développement 
agricoles (CORAF) et le Centre de coordination de la re-
cherche agronomique pour l’Afrique australe (SACCAR). 
Ces différentes organisations ont connu des résultats 
divers, mais l’on peut beaucoup apprendre de l’histoire 
du renforcement institutionnel en Afrique au cours de la 
période 1960-2010 (FARA, 2014).

En Asie, le Réseau régional pour la mécanisation agricole 
(RRMA) a été actif de 1977 à 1997 avec un secrétariat tour-
nant. Le RRMA a mis au point, avec succès, une série de 
programmes conjoints qui ont eu un impact considérable 
sur le scénario de la mécanisation agricole dans la région 
(Lantin, 2013; FAO, 2015; FAO-BRAP, 2014). En 2001, le RRMA 
est devenu le Centre pour le génie et la machine agri-
coles en Asie et dans le Pacifique (CGMAP), puis, la même 
année, le Centre pour la mécanisation agricole durable 
(CMAD), à Beijing, affilié à la Commission économique et 
sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP).

L’élément 10 porte sur des questions de coopération ré-
gionale et de mise en réseau, notamment la création et le 
financement d’un centre ou d’un réseau pour la MADA. Il 
se peut que de nouvelles institutions/organisations et/ou 
de nouveaux programmes dans le cadre du PDDAA et des 
CER soient nécessaires.
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Options à prendre en considération:

1.	 Réalisation d’une étude sur les capacités et les res-
sources des institutions et organisations actuellement 
de la mécanisation agricole en Afrique.

2.	 Examen des modèles existants et passés de collabo-
ration régionale entre les institutions susmentionnées 
et des modalités de financement des programmes 
conjoints.

3.	 Réalisation d’une étude de faisabilité sur la création 
d’un mécanisme régional de coordination (centre ou 
réseau, par exemple) sur la mécanisation agricole du-
rable en Afrique.

4	 Élaboration de projets et de programmes pour la parti-
cipation des CER à la direction d’initiatives de GAS dans 
toutes les sous-régions, y compris la promotion d’un 
plus grand nombre de programmes interpays.

5.	Renforcement de la capacité des acteurs régionaux à 
fournir un appui aux pays membres dans la planification 
et la mise en œuvre des programmes de la MADA (uni-
tés régionales et sous-régionales de la FAO, de l’ONUDI 
et de la CEA ainsi que de l’AGRA et de la BAfD).

6.	Encouragement de la collaboration Sud-Sud, en parti-
culier pour créer et soutenir un CMAD pour l’Afrique en 
s’inspirant de l’exemple réussi du Centre pour l’Asie et 
le Pacifique établi à Beijing.
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4.6	 Formulation de stratégies pour une 
MADA au niveau national et régional

Au cours des débats sur la mécanisation des années 1960 
et 1970, la FAO et l’OCDE ont organisé une consultation 
mondiale d’experts sur la mécanisation agricole et l’em-
ploi à Rome en 1975 (FAO, 1975). Il a été recommandé que 
chaque pays formule sa propre stratégie de mécanisation 
agricole et la FAO a été invitée à élaborer des directives 
pour assister les pays membres dans ce processus. La FAO 
a élaboré ces directives, qui ont été examinées pour la 
première fois par son Comité de l’agriculture (COAG) en 
1979. La Banque asiatique de développement (BAsD) et 
l’Organisation asiatique de la productivité (OAP) ont éla-
boré des directives similaires à l’intention de leurs pays 
membres (Rijk, 1983, 1989; OAP, 1996).

Les directives de la FAO détaillant le processus à suivre 
au niveau des pays ont été utilisées pour aider les pays 
membres d’Afrique et d’Asie, plus particulièrement pour 
développer leurs stratégies de mécanisation agricole 
(FAO, 1981). Elles ont également été adoptées par le 
RRMA pour l’Asie. Elles ont été utilisées pour dévelop-
per les SMA d’une série de pays d’Afrique (Bénin, Burkina 
Faso, Cameroun, Guinée, Malawi, Mali, Niger, République 
démocratique du Congo, République-Unie de Tanzanie, 
Soudan et Zimbabwe) (FAO, 2013 b). En l’absence d’éva-
luation formelle du programme, il est difficile de dire dans 
quelle mesure ces SMA ont été utiles et applicables. Il est 
toutefois à noter que si les SMA ont constitué une activi-
té prioritaire centrale du RRMA au cours de sa première 
phase (1977 à 1981), elles ne l’ont pas été lors des phases 
ultérieures (Lantin, 2013).

La FAO a récemment produit une version mise à jour 
des directives précédentes spécialement conçues pour 
l’Afrique subsaharienne (FAO, 2013 b). Toutefois, les prin-
cipes et le cadre conceptuel restent ceux de la FAO pour 
l’essentiel (1980). Comme indiqué lors d’un examen de la 
MAD en Asie (FAO, 2015; FAO-RAP, 2014), il convient de 
revoir les directives sur les SMA élaborées par la FAO en 
1981 pour vérifier leur pertinence à l’heure actuelle. Cette 
démarche est importante, d’autant plus que le scénario 
qui se dessine au XXIe siècle en matière de mécanisation 
agricole est très différent de celui des années 1970. De 
nouvelles directives et de nouveaux processus sont né-
cessaires pour aider les pays membres de l’Afrique sub-
saharienne, en particulier en ce qui concerne la formu-
lation de politiques et l’élaboration de stratégies pour la 
MAD. Ils doivent tenir compte des scénarios de mécani-
sation actuels et futurs ainsi que de l’expérience acquise 
en Afrique et en Asie au cours des soixante-dix dernières 
années. Dans la mesure du possible, les directives et les 
processus devraient éviter les prescriptions générales et 
intégrer des contributions importantes d’experts issus des 
pays membres. L’élaboration de directives régionales spé-
cifiques pour la MAD est rendue possible par un proces-
sus consultatif régional (FAO, 2016).
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4.7	 Conclusion

Ce cadre propose dix éléments et options principaux pour 
réexaminer la priorité que doivent accorder les pays afri-
cains et les organismes de développement à la mécanisa-
tion agricole dans le cadre du processus d’élaboration de 
stratégies de mécanisation agricole à long terme pour le 
continent durant la première moitié du XXIe siècle. Le dé-
veloppement de la mécanisation des opérations sur le lieu 
d’exploitation aurait pu être plus important au cours des 
cinquante dernières années, mais des progrès ont été ac-
complis dans la mécanisation des opérations post-récolte 
hors exploitation, par exemple la mouture des grains.

La mécanisation agricole peut contribuer à améliorer les 
moyens d’existence des populations rurales en éliminant 
les goulets d’étranglement qui entravent la productivité 
et la croissance des revenus ruraux tout en réduisant la 
pénibilité liée à l’utilisation d’outils à main pour la pré-
paration du sol ainsi que d’autres tâches agricoles et do-
mestiques. Plus généralement, la mécanisation peut être 
considérée comme une dimension nécessaire des straté-
gies de développement qui favorisent la commercialisa-
tion et la modernisation des petites, moyennes et grandes 
exploitations agricoles et des entreprises afin d’accélérer 
le développement agricole et d’amorcer une croissance 
économique soutenue visant à réduire la pauvreté dans 
les zones rurales et urbaines. 

Si les avantages de la mécanisation dépendent généra-
lement de la disponibilité d’intrants biochimiques com-
plémentaires et améliorés ainsi que de la disponibilité et 
du contrôle de l’eau, l’intensification de l’agriculture exige 

un approvisionnement adéquat en électricité durant les 
pics, pour lesquels un degré élevé de mécanisation est 
essentiel. Les dix éléments de la MADA présentés dans 
ce chapitre démontrent que la mécanisation est un pro-
cessus complexe et dynamique qui ne peut être évalué 
uniquement à l’aune de la substitution des facteurs ou 
de la rentabilité de l’exploitation. Dans le cadre de l’éla-
boration des stratégies et des politiques de mécanisation, 
les décideurs politiques doivent prendre conscience de la 
complexité de l’environnement politique et des compro-
mis entre les objectifs à court terme concurrents et les 
dimensions du développement à long terme.

D’une manière générale, l’histoire montre que la mécani-
sation doit être envisagée et soutenue dans le contexte 
d’une approche transformationnelle du développement 
agricole, contrairement à l’approche progressive adoptée 
en Afrique au cours des cinquante dernières années. La 
transformation se concentre en partie sur les grandes en-
treprises, dont les coûts unitaires sont moins élevés et la 
gestion plus efficace, le tout du point de vue de la chaîne 
d’approvisionnement. Ainsi, l’attention se porterait dans un 
premier temps sur les agriculteurs et les agro-industries de 
taille moyenne. Ces agriculteurs et ces entreprises sont en 
effet en mesure de fournir des services de mécanisation 
aux petits exploitants et transformateurs. Ils sont égale-
ment essentiels à la viabilité des institutions et des organi-
sations qui répondent aux besoins du secteur agricole, no-
tamment des petits exploitants agricoles. Ce sont eux qui 
ont été le fer de lance de la révolution de la mécanisation 
en Asie au cours des soixante dernières années.
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Il est urgent de renforcer les capacités techniques, mana-
gériales et entrepreneuriales de ces agriculteurs et chefs 
d’entreprise en Afrique et de fournir un appui en matière 
de planification et de logistique. Bien que les stratégies 
de mécanisation puissent initialement se concentrer sur 
les fermes et les entreprises de taille moyenne à grande, 
il n’existe manifestement pas de tendance ou de rythme 
unique. Il existe des options et des possibilités de mé-
canisation qui conviennent aux petits exploitants, bien 
qu’il faille tenir compte, de façon réaliste, des principaux 
facteurs de réussite mentionnés au chapitre 3, à savoir 
la demande réelle, une infrastructure adéquate, des taux 
d’utilisation économique, des chaînes d’approvisionne-
ment et des services efficaces pour les machines et les 
équipements.

L’histoire montre qu’une mécanisation réussie et durable 
ne peut être établie à travers la fourniture directe de tech-
nologies et de services mécaniques par le secteur public. 
Certains signes indiquent que cette leçon n’a pas encore 
été retenue et il existe donc un risque de voir les échecs 
du passé se reproduire. Le secteur public peut néanmoins 
promouvoir efficacement les processus de mécanisation 
à travers:

1.	 la création d’environnements favorables;

2.	 l’intensification du renforcement des capacités;

3.	 le soutien à la recherche et au développement;

4.	le renforcement les organisations et mécanismes na-
tionaux et sous-régionaux qui facilitent au maximum 
la diffusion et les retombées des technologies et des 
services de mécanisation;

5.	 la mise en place d’incitations par la fourniture de biens 
et de services publics visant à faire en sorte que de 
vastes zones et segments de la population ne soient pas 
laissés pour compte à mesure que les secteurs agricoles 
se modernisent, se commercialisent et se mécanisent.

Les efforts visant à accélérer la mécanisation en Afrique 
subsaharienne exigent sans aucun doute des engage-
ments politiques et financiers considérables à long terme 
tout en faisant face à de nouveaux problèmes. À moins de 
prendre des engagements pour résoudre ces problèmes, 
les perspectives de l’agriculture africaine ainsi que des 
agriculteurs et consommateurs africains restent sombres. 
Le processus peut parfois être mouvementé, mais les 
gouvernements et les dirigeants africains doivent rester 
inébranlables et s’engager à atteindre des objectifs à long 
terme, par exemple la relégation de la houe au musée à 
un horizon préétabli. À défaut, l’agriculture africaine conti-
nuera d’utiliser des outils et des instruments de base (tels 
que la houe manuelle et la charrue à bœuf) au milieu 
du XXIe siècle, au détriment non seulement de la sécu-
rité alimentaire, mais aussi de la croissance économique 
globale du continent. Les déclarations faites par les chefs 
d’État et de gouvernement africains dans la Déclaration 
de Malabo et les aspirations de l’Agenda 2063 tracent une 
voie très claire quant aux priorités qu’il convient de traiter 
en premier. La transformation à l’œuvre dans le secteur 
agricole ainsi que dans l’économie en général de la plu-
part des pays suggère que le moment est venu pour de 
nouvelles initiatives portant sur la mécanisation agricole 
durable de l’Afrique.
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Il est important de développer  
les capacités techniques,  

managériales et entrepreneuriales 
des agriculteurs et des chefs  

d’entreprise en Afrique.





Mise en balles au sein d’un système mécanisé des prairies d’Enkangala, au KwaZulu-Natal (Afrique du Sud) Photographie: Service Photographique De L’onu/Gill Fickling

MÉCANISME DE MISE EN ŒUVRE DE 
LA MADA: UN PROGRAMME D’ACTION5
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Chaque pays d’Afrique est unique et les besoins du conti-
nent sont variés du fait de son hétérogénéité écolo-
gique, de la grande diversité des tailles des exploitations 
et des différents produits prioritaires dans chaque pays. 
Le cadre propose donc une approche de la mécanisation 
agricole durable en Afrique fondée sur des programmes, 
chaque pays, en s’inspirant des dix éléments abordés 
plus haut, élaborant sa propre stratégie en fonction de 
ses besoins. Ces mesures programmatiques pourraient 
ensuite être intégrées dans des stratégies nationales ou 
sous-régionales. En outre, ces dernières seraient élabo-
rées en tenant compte de l’évolution, à l’échelle mon-
diale, de chaque produit de base choisi. Quatre mesures 
programmatiques sont proposées:

1. Développer des stratégies 
nationales durables de 
mécanisation agricole 
(SDMA)

La formulation d’une stratégie, qui s’inscrit dans le cadre 
d’un plan global de développement du secteur agricole, 
constitue une étape essentielle dans la mise en œuvre 
de la politique gouvernementale. On confond souvent les 
termes de « politique » et de « stratégie »:

¡	La politique est une déclaration générale qui expose les 
objectifs à atteindre. Elle énonce également le principe 
général qui régit la réalisation de ces derniers.

¡	La stratégie, l’étape suivante, est un plan global ex-
posant la manière d’atteindre l’objectif politique. Les 
plans, programmes et projets constituent les compo-
santes individuelles de la stratégie (FAO, 2013a).

L’objectif d’une stratégie de mécanisation agricole 
consiste à créer un cadre politique favorable ainsi qu’un 
environnement institutionnel et commercial dans lequel 
les agriculteurs et les autres utilisateurs finaux disposent 
d’un choix aussi large que possible de sources d’énergie 
et d’équipements agricoles adaptés à leurs besoins au 
sein d’un système durable de fourniture et de soutien (Bi-
shop-Sambrook, 2005).

Le cadre doit être aligné sur les besoins et le contexte 
spécifiques de chaque pays. Par conséquent, chaque pays 
devrait développer ses SDMA en tenant bien compte 
de ses propres besoins, de ses chaînes de valeur priori-
taires, du caractère unique de son agroécologie, de ses 
contraintes environnementales, de son contexte agricole, 
des cadres politiques existants et de la taille du marché. 
Les pays qui se sont déjà dotés d’une stratégie devraient 
envisager de la réviser pour y incorporer les éléments 
clés de la MADA et les considérations sur la durabilité. Les 
SDMA nationales doivent être assorties d’un plan de mise 
en œuvre clair associé à un engagement à long terme 
des parties prenantes, secteur public et privé. Ce plan doit 
préciser les mécanismes de mise en œuvre, notamment 
les structures institutionnelles, organisationnelles et de 
gouvernance à utiliser pour l’application des SDMA. 
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Projets et actions indicatifs

¡	Réaliser une analyse préliminaire sur l’état actuel de 
l’agriculture et de la mécanisation dans le pays en te-
nant compte des besoins des différentes catégories 
d’agriculteurs.

¡	Indiquer les chaînes de valeur prioritaires et leurs be-
soins de mécanisation tout en assurant la conservation 
des ressources naturelles et de l’environnement. 

¡	Élaborer et mettre en œuvre des modèles d’activités 
adaptés à une mécanisation durable.

¡	Mettre en place un forum national public-privé ainsi 
que des partenariats privé-privé en lien avec la méca-
nisation agricole (surveiller la rentabilité et la durabilité 
des SDMA).

2. Établir des partenariats  
public-privé

Il est essentiel que tous les efforts déployés par les pays 
pour élaborer leurs SDMA tiennent compte des partena-
riats public-privé. Le rôle des secteurs public et privé est 
important pour le développement de la MAD. Le secteur 
public doit créer un environnement favorable au déve-
loppement de la MAD par le secteur privé, qui joue par 
ailleurs un rôle clé dans son pilotage. Les partenariats, 
qui génèrent des synergies et de la compréhension, per-
mettent de collaborer pour relever tous les défis suscep-
tibles de se présenter.

Projets et actions indicatifs

¡	Réaliser l’évaluation des capacités existantes. 

¡	Établir un partenariat public-privé de développement 
agrotechnologique pour mettre en place un programme 
visant à mettre au point des prototypes et à faciliter la 
fabrication locale. 

¡	Organiser des expositions, des salons et des forums. 

¡	Élaborer des modèles de renforcement des capacités, 
de développement et de transfert de technologies. 

¡	Soutenir de jeunes entreprises innovantes qui 
améliorent l’accès aux services de mécanisation.
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3. Accroître la coopération 
nationale et régionale ainsi 
que les partenariats entre 
les facultés d’agriculture  
et d’ingénierie

La formation, la recherche et le développement doivent 
être intégrés dans l’élaboration de la MADA.

Malheureusement, si plusieurs facultés (agriculture, com-
merce et ingénierie) travaillent sur différents éléments de 
la MADA, elles ne collaborent pas, non seulement dans 
la région, mais aussi au sein des institutions et des pays. 
Des efforts doivent être faits pour accroître la coopéra-
tion entre le personnel et les étudiants des facultés au 
niveau national (au sein des établissements et entre eux) 
et sous-régional.

Projets et actions indicatifs

¡	Élaborer une base de données des technologies de mé-
canisation durable disponibles et des distributeurs en 
Afrique.

¡	Élaborer des documents de réflexion conjoints pour un 
forum de partenariat commercial impliquant les princi-
paux acteurs et fabricants d’Afrique. 

¡	Mettre en place un groupe de travail pour assurer le 
suivi des actions et des recommandations. 

¡	Mettre en place, au sein des établissements d’ensei-
gnement et de formation formelle des agriculteurs, 
ingénieurs et agronomes, des programmes d’études 
communs sur la mécanisation agricole au niveau régio-
nal et sous-régional et intensifier la collaboration entre 
établissements. 

¡	Entreprendre des activités de formation adaptées aux 
besoins régionaux englobant tous les aspects de la pro-
duction et de la chaîne de valeur afin de renforcer les 
capacités locales.

4. Promotion de la MAD

Vitale pour l’Afrique, la promotion de la MAD devrait être 
encouragée à tous les niveaux de production, des petits 
aux grands agriculteurs, au sein du secteur privé et auprès 
des décideurs politiques. Il est urgent de s’assurer que les 
décideurs et les vulgarisateurs comprennent la MAD et 
trouvent en elle un moyen de transformer la production 
agricole en Afrique. En outre, ceux qui assurent la promo-
tion et la mise en œuvre de la MADA doivent également 
en comprendre les éléments clés et en faire la promotion.

Projets et actions indicatifs

¡	Évaluer chaque année l’état d’avancement et les pro-
grès des initiatives de mécanisation dans les pays.

¡	Recueillir des données et des statistiques.
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Le document sur le cadre de travail pour une MADA a 
été présenté par le DERA et évoqué lors de la deuxième 
réunion du Comité technique spécialisé (CTS) sur l’agri-
culture, le développement rural, l’eau et l’environnement, 
qui s’est tenue le 3 octobre 2017 à Addis-Abeba, en Éthio-
pie. Dans son exposé, le DERA a noté que ce cadre four-
nit une liste d’éléments prioritaires que les pays africains 
doivent prendre en considération dans le cadre du pro-
cessus d’élaboration de leurs stratégies nationales pour 
une mécanisation agricole durable.

Le cadre de travail pour une MADA se fonde sur les expé-
riences des soixante dernières années en matière de mé-

canisation des opérations sur le lieu d’exploitation et en 
dehors. Il observe que les stratégies et politiques de mé-
canisation peuvent être propres à chaque pays, mais que 
le meilleur moyen de formuler des stratégies nationales 
consiste à les fonder sur des idées et des paramètres défi-
nis dans un cadre intégrant les perspectives régionales et 
mondiales. Ce cadre de travail constitue donc un élément 
important du programme de transformation agricole de 
l’Afrique et s’appuie sur les stratégies et priorités déjà ré-
pertoriées dans la Déclaration de Malabo et les aspira-
tions de l’Agenda 2063.

5.1	 Décisions des organes de gouvernance 
de l ’UA sur le projet de cadre de travail 
pour une MADA
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Agriculteurs utilisant un 
semoir direct sur tracteur 

avec un distributeur d’engrais 
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Le cadre de travail pour  
une mécanisation agricole durable  

en Afrique constitue un élément important 
du programme de transformation agricole 
de l ’Afrique et s’appuie sur les stratégies 

et priorités déjà répertoriées dans la 
Déclaration de Malabo et les aspirations  

de l ’Agenda 2063.

Le deuxième CTS de l’UA a approuvé:

1.	 le cadre de travail pour une MADA comme partie inté-
grante du programme de transformation rurale et agri-
cole de l’Afrique;

2	 l’appel lancé par la Commission de l’UA aux gouver-
nements africains pour qu’ils donnent la priorité à la 
mécanisation agricole et s’inspirent des différents élé-
ments prioritaires dégagés dans le cadre du processus 
d’élaboration et de mise en œuvre de leurs stratégies 
nationales pour une mécanisation agricole durable.

Principaux enjeux soulevés au cours de la rencontre:

1.	 Nécessité de renouveler l’attractivité du secteur agricole 
– en particulier pour les jeunes ruraux – et de créer des 
emplois.

2.	 Importance des petits exploitants agricoles, qui consti-
tuent l’essentiel des producteurs agricoles d’Afrique, 
et possibilité de créer des «groupements de mécanisa-
tion» pour remédier à l’absence de contiguïté.

3.	 Potentiel des technologies de pointe, notamment 
celles de l’agriculture de précision, et nécessité d’un 

transfert de technologies pour permettre la fabrication 
productive de machines au niveau local.

4.	Nécessité d’investissements permettant d’accroître la 
production et la productivité agricoles à travers des as-
pects tels que la propriété foncière et la santé des sols.

5.	Renforcement des exigences d’utilisation des res-
sources (p. ex., l’eau), en particulier dans le contexte du 
changement climatique.

6.	Nécessité de mécanismes de financement et de cadres 
réglementaires.

7.	 Importance du renforcement des capacités et de la 
formation tant pour l’utilisation que pour l’entretien 
des machines agricoles.

8.	Nécessité d’une approche globale abordant les seg-
ments de la chaîne de valeur sur le lieu d’exploitation 
et en dehors et disposant d’un cadre plus large pour la 
transformation rurale.

9.	 Importance de la collaboration parmi l’ensemble des 
parties prenantes et des partenaires.
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5.2	 La voie à suivre

Ce cadre de travail pour une MADA constitue une action 
de suivi sur les aspects de mise en œuvre des décisions 
prises par les chefs d’État et de gouvernement de l’UA 
lors de leurs 23e, 24e et 25e Sommets tenus à Malabo, Ad-
dis-Abeba et Durban en 2014, 2015 et 2016. L’approbation 

par le CTS et les ministres de l’agriculture est un aspect 
important de sa mise en œuvre. Il convient donc de diffu-
ser le Cadre largement afin de corriger les idées fausses 
du passé sur la mécanisation agricole et de permettre un 
nouveau départ au XXIe siècle.

Il convient de diffuser  
largement le cadre de travail  

pour une MADA afin de corriger  
les idées fausses du passé  

sur la mécanisation agricole  
et de permettre un nouveau départ  

au XXIe siècle.
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A. Mise en œuvre au niveau 
national:

1.	 Formuler et évaluer des stratégies de mécanisation 
agricole. Élaborer de nouvelles directives et de nou-
veaux processus pour aider les pays membres de 
l’Afrique subsaharienne, en particulier s’agissant de la 
formulation de politiques et de l’élaboration de straté-
gies pour une MAD. Les directives doivent tenir compte 
des scénarios de mécanisation actuels et futurs ainsi 
que des expériences des soixante-dix dernières années 
en Asie, en Afrique et dans la région ALC. L’élaboration 
de directives régionales spécifiques pour la MAD peut 
avoir lieu au travers d’un processus consultatif régional 
(FAO, 2016).

2.	 Préparer de nouvelles directives ou mettre à jour les 
directives existantes pour la collecte de statistiques sur 
les ressources de la MAD disponibles au niveau natio-
nal.

3.	Aider les pays membres à préparer des propositions de 
projets pour des investissements de financement inno-
vants dans les intrants de la MAD.

4.	Mettre l’accent sur le renforcement des capacités en 
aidant les pays membres à renforcer les institutions im-
pliquées dans la mécanisation agricole, notamment les 
organismes de recherche et développement, de trans-
fert de technologies ainsi que d’essais et de normes en 
matière d’innovation.

B. Mise en œuvre au niveau 
sous-régional et régional:

1.	 Préparer un document de réflexion sur la mise sur pied 
d’un réseau régional sur la mécanisation agricole en 
Afrique sur le modèle du RRMA créé dans la région Asie 
et Pacifique sous l’égide de la CESAP dans les années 
1970 à 1980, devenu un Centre pour la mécanisation 
agricole durable (CMAD). Cette démarche cadre avec le 
consensus dégagé lors de la Rencontre de Nairobi en 
décembre 2016.

2.	 Assurer un suivi, aux côtés de la Banque mondiale, de 
la création de centres d’excellence sur la mécanisa-
tion agricole dans la sous-région de l’Afrique de l’Est et 
de l’Afrique australe ainsi que dans la sous-région de 
l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique centrale. Comme 
cela a été annoncé lors de la Rencontre de Nairobi, la 
Banque mondiale y travaille d’ores et déjà.

3.	 Préparer un document de réflexion sur les modalités 
d’accroissement des flux financiers destinés aux in-
vestissements dans la mécanisation agricole pour les 
petits et moyens agriculteurs d’Afrique subsaharienne. 
L’AGRA travaille déjà sur certains aspects de cette 
question, de même que la BAfD, conjointement avec 
des banques sous-régionales et locales.

4.	Étudier la possibilité de collaboration concernant les 
essais de machines et d’outils agricoles au niveau ré-
gional et sous-régional. Étudier le modèle adopté par 
le Réseau Asie-Pacifique pour les essais de machines 
agricoles (ANTAM). Associer des représentants de fa-
bricants d’Asie, d’Europe et d’Afrique ainsi que l’ONUDI 
et la FAO sous la coordination de la CUA.

5.	Faciliter les réunions des départements de génie de 
la mécanisation agricole proposant des programmes 
d’enseignement supérieur et de formation pour le ren-
forcement des capacités; faciliter l’intensification de la 
collaboration régionale et tirer des enseignements de 
l’expérience des trente dernières années en matière de 
développement des ressources humaines.

6.	 Intégrer et promouvoir la MADA au niveau régional, 
sous-régional et national, notamment la sélection et 
la nomination de champions pour la MADA
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C. Élaboration d’un cadre de 
résultats pour la mise en 
œuvre des sections A et B 
pour une MADA sur cinq ans:

1.	 Élaborer un plan de mise en œuvre pour une MADA 
conformément aux directives du CTS énoncées lors de 
sa réunion du 3 octobre 2017. Le plan, qui sera élaboré 
par la CUA, la FAO et d’autres organismes, comprendra 
un cadre de résultats détaillé dès que possible.
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5.3	 Conclusions

Les enseignements tirés des expériences en matière de 
mécanisation agricole au cours de la seconde moitié du 
XXe siècle montrent clairement la nécessité de transfor-
mer ou d’ajuster le système agricole pour que les prin-
cipales technologies mécaniques indivisibles disponibles 
puissent être utilisées efficacement. Si les technologies 
biochimiques divisibles (p. ex. les VHR, engrais et produits 
chimiques phytosanitaires) peuvent être adaptées aux 
systèmes agricoles dominants, ce n’est pas le cas pour les 
technologies indivisibles et en morceaux (p. ex. tracteurs 
et moissonneuses-batteuses). Plus important encore: la 
fabrication et la distribution de ces technologies ainsi que 
leur utilisation sur le lieu d’exploitation sont générale-
ment dominées par le secteur privé, ce qui signifie que les 
agriculteurs ne peuvent y accéder que par le biais d’entre-
prises commercialement viables. Les efforts de concep-
tion et de fabrication de tracteurs et d’outils spéciaux ou 
de mise en place de programmes publics de location se 
sont avérés non durables et ont été abandonnés après 
quelques années d’essais (Holtkamp, 1988; Starkey, 1988; 
FAO, 2008).

Les dirigeants de l’Afrique subsaharienne comprennent 
l’importance de la mécanisation agricole pour la vision 
future du développement agricole et la sécurité alimen-
taire de la région, comme l’ont énoncé la Déclaration de 
Malabo et les aspirations de l’Agenda 2063. Néanmoins, 
face à des défis d’envergure, les efforts visant à accélérer 
la mécanisation exigent des engagements politiques et 
financiers considérables et à long terme. Faute d’enga-
gement à s’attaquer aux problèmes, les perspectives de 
l’agriculture et des agriculteurs africains risquent de rester 
moroses. C’est pourquoi les dirigeants africains ont donné 
la priorité au bannissement de la houe à main dans l’agri-
culture. La Déclaration de Malabo et l’Agenda 2063 en 
font un objectif hautement prioritaire de la mécanisation 
agricole à atteindre d’ici 2025. La libération des agricul-

teurs africains de la pénibilité liée à l’utilisation de la houe 
à main comme outil de base dans l’agriculture bénéficie 
d’un solide soutien des dirigeants et hommes politiques 
africains (CUA, 2016). Cette démarche cadre avec les stra-
tégies d’une série de pays visant à réduire sensiblement, 
d’ici 2035, la superficie cultivée à la houe à main.

Heureusement, dans certains pays, des signes indiquent 
l’émergence d’un nouveau cadre d’agriculteurs capable 
de devenir le fer de lance et le catalyseur des efforts 
déployés pour la mécanisation durable. Il convient de 
les soutenir et de les encourager à fournir des services 
à d’autres petits exploitants. Les gouvernements et les 
dirigeants du secteur agricole africain doivent prendre 
des engagements fermes et adopter une perspective de 
mécanisation à long terme, comme l’ont fait les gouver-
nements et dirigeants asiatiques dans les années 1960 et 
1970. D’autres régions en développement ont mécanisé 
leurs activités agricoles primaires – par exemple la pré-
paration du sol – en l’espace de trente à quarante ans et 
atteignent désormais des niveaux encore supérieurs en 
matière de technologies. L’heure est venue de prendre 
des mesures transformationnelles dans cette région. Ce 
cadre de travail pour une MADA fournit quelques pistes 
de réflexion sur les démarches à entreprendre tout en 
prenant note des expériences du passé.

Il est par ailleurs admis que, bien que nombre de pro-
grammes et projets de mécanisation réussis soient 
propres à leur lieu d’implantation, le meilleur moyen de 
formuler des stratégies nationales consiste à les fonder 
sur des idées et des paramètres définis dans un cadre 
tenant compte des perspectives régionales, nationales 
et mondiales. La région Afrique est si vaste et si diverse 
qu’une stratégie de mécanisation agricole unique serait 
forcément trop prescriptive. Toutefois, plusieurs aspects 
liés à la formulation des politiques et à l’élaboration des 
stratégies pourraient bénéficier d’une approche com-
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mune. L’objectif de ce cadre est de fournir les éléments 
critiques qui doivent être pris en considération et intégrés 
dans les stratégies pour une MADA au niveau national, 
sous-régional et régional.

La transformation de l’agriculture est déjà à l’œuvre dans 
plusieurs pays africains à la suite de l’adoption et de la 
mise en œuvre du Programme détaillé pour le dévelop-
pement de l’agriculture en Afrique (le principal cadre po-
litique de développement agricole du continent). Il reste 
toutefois beaucoup à faire pour transformer la mécani-
sation sur le lieu d’exploitation et en dehors et libérer 
les agriculteurs africains du dur labeur ergonomiquement 
invalidant lié à une agriculture dominée par les outils à 
main. Le rôle de la mécanisation agricole va plus loin: 
accroître la productivité par la suppression des goulots 
d’étranglement qui limitent la production agricole et la 
croissance des revenus ruraux ainsi que redorer le blason 
de l’agro-industrie aux yeux des jeunes et des citoyens 
qualifiés. À plus grande échelle, la mécanisation devrait 
être considérée comme une composante nécessaire d’un 
processus de développement transformationnel favori-
sant la commercialisation et la modernisation des petites, 
moyennes et grandes exploitations agricoles afin d’accé-
lérer le développement agricole et d’amorcer une crois-
sance économique soutenue visant à réduire la pauvreté 
dans les zones rurales et urbaines.

Les domaines d’action immédiate comprennent notam-
ment l’élaboration de directives détaillées pour aider les 
pays membres à définir et à formuler des politiques et 
des stratégies pour la MADA couvrant les trois piliers de 
la durabilité des interventions de mécanisation agricole: 
le commercial, l’environnemental et le socioéconomique. 
La plupart des directives actuelles ont été élaborées dans 
les années 70 et 80, lorsque les paradigmes de dévelop-
pement mettaient l’accent sur la domination du secteur 
public et la sécurité alimentaire de subsistance. Il est 
urgent de mettre au point des mécanismes permettant 

accroître les flux de ressources financières des banques 
commerciales et d’autres établissements financiers des-
tinés aux investissements dans la mécanisation agricole, 
car les petits et moyens agriculteurs et entrepreneurs 
commerciaux qui émergent doivent pouvoir accéder aux 
prêts. La mécanisation ne peut être considérée comme 
durable que lorsque les établissements financiers locaux 
s’impliquent activement dans les prêts accordés aux agri-
culteurs et entrepreneurs africains en vue de l’acquisition 
de machines et d’outils agricoles.

Le renforcement de l’infrastructure institutionnelle natio-
nale, sous-régionale et régionale à l’appui du développe-
ment de la mécanisation agricole est essentiel dans de 
nombreux domaines, notamment la recherche et l’inno-
vation, les normes et les essais, la fabrication et le com-
merce des machines et outils agricoles, le transfert et la 
vulgarisation technologiques ainsi que le renforcement 
des capacités dans tous les domaines. Il peut impliquer 
la création ou le renforcement de centres d’excellence 
et la mise en place de mécanismes de coordination au 
niveau national, régional et sous-régional. Compte tenu 
de la petite taille actuelle de nombreux marchés natio-
naux de machines et d’équipements agricoles, la mise 
en œuvre de nombreuses activités envisagées dans le 
cadre de la MADA nécessite une coopération régionale 
afin de réaliser des économies d’échelle et de gamme 
et de mettre sur pied des organismes et des institutions 
durables disposant de la masse critique requise pour ce 
qui est des compétences et des moyens. Les expériences 
d’autres régions du monde montrent que la réussite de 
la mécanisation agricole en Afrique dépend de la partici-
pation des organisations et institutions nationales, régio-
nales et internationales, notamment les gouvernements 
nationaux, les organisations paysannes, la CUA, les CER, 
la BAfD, l’AGRA et les organismes de développement tels 
que la FAO, la CEA, l’ONUDI et la Banque mondiale.
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Ce cadre présente dix principes ou éléments interdépendants visant à orienter la mécanisation agricole durable de 
l’Afrique (MADA). Il expose en outre les aspects techniques à prendre en considération dans le cadre de la MADA 
et les options à analyser au niveau national et sous-régional. L’analyse du cadre appelle une approche spécifique 
qui implique de tirer des enseignements d’autres régions du monde où le secteur de la mécanisation agricole a 
déjà connu une profonde mutation en l’espace de trente à quarante ans ainsi que l’élaboration de politiques et de 
programmes visant à réaliser les aspirations «Faim zéro» de l’Afrique d’ici 2025. Cette approche suppose de définir et 
de hiérarchiser des éléments pertinents et interdépendants pour aider les pays à élaborer des stratégies et des plans 
de développement pratiques permettant de créer des synergies conformes à leurs plans de transformation agricole. 
Étant donné les caractéristiques uniques de chaque pays et la diversité des besoins de l’Afrique due à l’hétérogénéité 
écologique et à la grande diversité des exploitations en matière de taille, le cadre évite d’être prescriptif.
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